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Pourquoi une Déclaration des droits culturels ? 
 

A l'heure où les instruments normatifs relatifs aux droits de 
l'homme continuent de se multiplier, il peut paraître inopportun de 
proposer un nouveau texte. Mais, face à la permanence des viola-
tions, au fait que les conflits trouvent en partie leurs germes dans 
les violations de droits culturels, que nombre de stratégies de déve-
loppement se sont révélées inadéquates par ignorance de ces mêmes 
droits, nous constatons que l’universalité et l’indivisibilité des 
droits de l'homme pâtissent toujours de la marginalisation des droits 
culturels. 

Le récent développement de la protection de la diversité culturelle 
ne peut être compris, sous peine de relativisme, sans un ancrage 
dans l’ensemble indivisible et interdépendant des droits de 
l’homme, plus spécifiquement sans une clarification de 
l’importance des droits culturels.  

La présente Déclaration rassemble et explicite les droits culturels 
qui sont déjà reconnus de façon dispersée dans de nombreux ins-
truments. Une clarification est nécessaire pour démontrer 
l’importance cruciale de ces droits ainsi que l’existence de dimen-
sions culturelles des autres droits de l'homme.  

Le texte proposé est une nouvelle version, profondément remaniée, 
d’un projet rédigé pour l’UNESCO en 19981 par le « Groupe de 
Fribourg », groupe de travail international organisé à partir de 
l’Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l'homme de 
l’Université de Fribourg, en Suisse.  

 

 

 

                                                        
1 Les droits culturels. Projet de déclaration, P. Meyer-Bisch (dir. Publ.), 
1998, Paris/ Fribourg, UNESCO/Editions universitaires, 49 p. Voir en 
annexe : les antécédents, étapes d’une rédaction. 
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Issu d’un large débat avec des acteurs d’origines et de statuts très 
variés, cette Déclaration est confiée aux personnes, communautés, 
institutions et organisations qui entendent participer au développe-
ment des droits, libertés et responsabilités qu’elle énonce. 

 

Le 7 mai 2007 Le Groupe de Fribourg2 

                                                        
2 La Déclaration a été adoptée le 7 mai 2007, par une assemblée réunie à 
cet effet, composée d’universitaires provenant de diverses disciplines, de 
membres d’ONG et de professionnels  travaillant dans le domaine des 
droits culturels, avec le parrainage d’une soixantaine de personnalités. 
Voir à la fin du volume la liste des membres du Groupe de Fribourg et la 
liste des parrains, ainsi que les procédures d’adhésion et de soutien à la 
Déclaration. 



 

Composition du commentaire 

Rédaction  

Parce que la Déclaration de Fribourg (ci-après la Déclaration) 
malgré sa brièveté, est un instrument complexe issu de débats 
approfondis tenus au sein du Groupe de Fribourg depuis vingt ans, 
il est apparu d’emblée que la publication d’un commentaire était 
nécessaire. Il s’agit d’expliquer plus précisément la position du 
Groupe, de mettre en lumière certains débats qui se sont tenus, et de 
pallier aux ambiguïtés qui pourraient surgir à tout moment. Un 
groupe de travail a été constitué pour préparer le commentaire de 
chaque disposition, puis la rédaction d’ensemble a été assurée par 
Mylène Bidault et Patrice Meyer-Bisch, en discussion avec le 
groupe.3 

Le commentaire, tout comme la Déclaration, est une proposition 
ouverte à discussion, afin de contribuer à tracer peu à peu le chemin 
difficile de la réalisation des droits culturels. 

Structure de la Déclaration et des commentaires 

a. Après les Considérants qui expliquent l’importance de la 
Déclaration, l’article premier décrit les principes d’interprétation 
des droits et l’article 2 pose les définitions utilisées. 

                                                        
3 La rédaction du présent commentaire a été composée à partir de l’édition 
de 1998, profondément remaniée en fonction du nouveau texte de la Dé-
claration et de l’avancée de nos recherches. Les auteurs remercient toutes 
celles et tous ceux qui ont participé à la rédaction, en fournissant un texte 
de base, puis en participant aux modifications.  Il s’agit notamment de 
Taïeb Baccouche, Tunis (art.8); Joanna Bourke-Martignoni, Fribourg 
(art.12) ; Marco Borghi et Sacha Meuter, Fribourg (art.7) ; Claude Dalbe-
ra, Ouagadougou (art. 10); Emmanuel Decaux, Paris (art. 11)  ; Yvonne 
Donders, Amsterdam, (art. 5); Alfred Fernandez, Genève, (art. 9) ; Pierre 
Imbert, Strasbourg (révision) ; Jean-Bernard Marie, Strasbourg, (art. 6) ; 
Abdoulaye Sow, Nouakchott, (art.4). Les auteurs remercient également 
d’autres experts, notamment les membres du Comité des droits écono-
miques sociaux et culturels avec lesquels ils ont pu travailler à maintes 
reprises, notamment au cours du processus de rédaction de l’Observation 
générale 21, sur le droit de participer à la vie culturelle. 
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b. Les articles 3 à 8 énoncent les droits culturels. Il est procédé 
dans ce commentaire à l’analyse de leur objet, puis des 
obligations correspondantes, sous l’angle de la triple obligation 
de respecter, protéger et assurer les droits. 

c. Les articles 9 à 12 sont consacrés à la mise en œuvre dans une 
logique d’interaction entre tous les débiteurs.  

Numérotation 

Afin de faciliter les renvois et d’éviter au maximum les répétitions, 
les paragraphes sont numérotés en référence à l’article commenté 
(par exemple, paragraphes 1.1 et suivants pour l’article 1, et ainsi 
de suite). Pour les commentaires des considérants, la numérotation 
0.1 à 0.16 a été utilisée.  

Abréviations et index 

La table des abréviations utilisées se trouve avant le commentaire 
(p.17). Un index thématique facilite les lectures transversales. 
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considérants justifications 

1 principes fondamentaux 

2 définitions 
principes et 
définitions 

3 identité et patrimoine culturels 

4 référence à des communautés culturelles 

5 accès et participation à la vie culturelle 

6 éducation et formation 

7  communication et information  

8  coopération culturelle 

liste des 
droits 
culturels 

9 principes de gouvernance démocratique 

10 insertion dans l’économie 

11 responsabilité des acteurs publics 

12 responsabilité des organisations 
internationales 

 

mise en 
œuvre  



 



 

 
LES DROITS CULTURELS. 

Déclaration de Fribourg 

(1) Rappelant la Déclaration universelle des droits de l'homme, les 
deux Pactes internationaux des Nations Unies, la Déclaration uni-
verselle de l'UNESCO sur la diversité culturelle et les autres ins-
truments universels et régionaux pertinents ; 

(2) Réaffirmant que les droits de l'homme sont universels, indivi-
sibles et interdépendants, et que les droits culturels sont à l'égal des 
autres droits de l'homme une expression et une exigence de la digni-
té humaine ; 

(3) Convaincus que les violations des droits culturels provoquent 
des tensions et conflits identitaires qui sont une des causes princi-
pales de la violence, des guerres et du terrorisme ; 

(4) Convaincus également que la diversité culturelle ne peut être 
véritablement protégée sans une mise en œuvre effective des droits 
culturels ; 

(5) Considérant la nécessité de prendre en compte la dimension 
culturelle de l'ensemble des droits de l'homme actuellement recon-
nus ; 

(6) Estimant que le respect de la diversité et des droits culturels est 
un facteur déterminant pour la légitimité et la cohérence du déve-
loppement durable fondé sur l’indivisibilité des droits de l'homme ; 

(7) Constatant que les droits culturels ont été revendiqués principa-
lement dans le contexte des droits des minorités et des peuples au-
tochtones et qu’il est essentiel de les garantir de façon universelle et 
notamment pour les plus démunis ; 

(8) Considérant qu’une clarification de la place des droits culturels 
au sein du système des droits de l'homme, ainsi qu’une meilleure 
compréhension de leur nature et des conséquences de leurs viola-
tions, sont le meilleur moyen d’empêcher qu’ils soient utilisés en 
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faveur d’un relativisme culturel, ou qu’ils soient prétextes à dresser 
des communautés, ou des peuples, les uns contre les autres ; 

(9) Estimant que les droits culturels, tels qu’énoncés dans la pré-
sente Déclaration, sont actuellement reconnus de façon dispersée 
dans un grand nombre d’instruments relatifs aux droits de l'homme, 
et qu’il importe de les rassembler pour en assurer la visibilité et la 
cohérence et en favoriser l’effectivité; 

Nous présentons aux acteurs des trois secteurs, public (les Etats et 
leurs institutions), civil (les Organisations non gouvernementales et 
autres associations et institutions à but non lucratif) et privé (les 
entreprises), cette Déclaration des droits culturels, en vue de favori-
ser leur reconnaissance et leur mise en œuvre, à la fois aux niveaux 
local, national, régional, et universel. 

 

Article 1 (principes fondamentaux) 

Les droits énoncés dans la présente Déclaration sont essentiels à la 
dignité humaine ; à ce titre ils font partie intégrante des droits de 
l’homme et doivent être interprétés selon les principes 
d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance. En consé-
quence : 

a. ces droits sont garantis sans discrimination fondée notamment 
sur la couleur, le sexe, l’âge, la langue, la religion, la conviction, 
l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, l’origine ou la condi-
tion sociale, la naissance ou toute autre situation à partir de laquelle 
la personne compose son identité culturelle ; 

b. nul ne doit souffrir ou être discriminé en aucune façon du fait 
qu’il exerce, ou n’exerce pas, les droits énoncés dans la présente 
Déclaration ; 

c. nul ne peut invoquer ces droits pour porter atteinte à un autre 
droit reconnu dans la Déclaration universelle ou dans les autres 
instruments relatifs aux droits de l'homme ; 

d. l'exercice de ces droits ne peut subir d’autres limitations que 
celles prévues dans les instruments internationaux relatifs aux droits 
de l'homme ; aucune disposition de la présente Déclaration ne peut 
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porter atteinte aux droits plus favorables accordés en vertu de la 
législation et de la pratique d’un Etat ou du droit international ; 

e. la mise en œuvre effective d’un droit de l’homme implique la 
prise en compte de son adéquation culturelle, dans le cadre des 
principes fondamentaux ci-dessus énumérés.  

 

Article 2 (définitions) 

Aux fins de la présente déclaration,  

a. le terme «culture» recouvre les valeurs, les croyances, les convic-
tions, les langues, les savoirs et les arts, les traditions, institutions et 
modes de vie par lesquels une personne ou un groupe exprime son 
humanité et les significations qu'il donne à son existence et à son 
développement ; 

b. l'expression «identité culturelle» est comprise comme l'ensemble 
des références culturelles par lequel une personne, seule ou en 
commun, se définit, se constitue, communique et entend être recon-
nue dans sa dignité;  

c. par «communauté culturelle», on entend un groupe de personnes 
qui partagent des références constitutives d’une identité culturelle 
commune, qu'elles entendent préserver et développer.  

 

Article 3 (identité et patrimoine culturels) 

Toute personne, aussi bien seule qu'en commun, a le droit: 

a. de choisir et de voir respecter son identité culturelle dans la di-
versité de ses modes d'expression ; ce droit s’exerce dans la con-
nexion notamment des libertés de pensée, de conscience, de reli-
gion, d’opinion et d’expression ; 

b. de connaître et de voir respecter sa propre culture ainsi que les 
cultures qui, dans leurs diversités, constituent le patrimoine com-
mun de l'humanité; cela implique notamment le droit à la connais-
sance des droits de l'homme et des libertés fondamentales, valeurs 
essentielles de ce patrimoine; 
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c. d'accéder, notamment par l’exercice des droits à l’éducation et à 
l’information, aux patrimoines culturels qui constituent des expres-
sions des différentes cultures ainsi que des ressources pour les gé-
nérations présentes et futures. 

 

Article 4 (référence à des communautés culturelles) 

a. Toute personne a la liberté de choisir de se référer ou non à une 
ou plusieurs communautés culturelles, sans considération de fron-
tières, et de modifier ce choix ; 

b. Nul ne peut se voir imposer la mention d'une référence ou être 
assimilé à une communauté culturelle contre son gré. 

 

Article 5 (accès et participation à la vie culturelle) 

a. Toute personne, aussi bien seule qu'en commun, a le droit d'ac-
céder et de participer librement, sans considération de frontières, à 
la vie culturelle à travers les activités de son choix. 

b. Ce droit comprend notamment: 

• la liberté de s'exprimer, en public ou en privé dans la, ou les, 
langues de son choix ;  

• la liberté d’exercer, en accord avec les droits reconnus dans la 
présente Déclaration, ses propres pratiques culturelles et de 
poursuivre un mode de vie associé à la valorisation de ses res-
sources culturelles, notamment dans le domaine de l’utilisation, 
de la production et de la diffusion de biens et de services ; 

• la liberté de développer et de partager des connaissances, des 
expressions culturelles, de conduire des recherches et de partici-
per aux différentes formes de création ainsi qu’à leurs bienfaits ; 

• le droit à la protection des intérêts moraux et matériels liés aux 
œuvres qui sont le fruit de son activité culturelle. 

 

Article 6 (éducation et formation) 
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Dans le cadre général du droit à l'éducation, toute personne, seule 
ou en commun, a droit, tout au long de son existence, à une éduca-
tion et à une formation qui, en répondant à ses besoins éducatifs 
fondamentaux, contribuent au libre et plein développement de son 
identité culturelle dans le respect des droits d’autrui et de la diversi-
té culturelle; ce droit comprend en particulier: 

a. la connaissance et l’apprentissage des droits de l'homme ; 

b. la liberté de donner et recevoir un enseignement de et dans sa 
langue et d'autres langues, de même qu’un savoir relatif à sa culture 
et aux autres cultures ; 

c. la liberté des parents de faire assurer l’éducation morale et reli-
gieuse de leurs enfants conformément à leurs propres convictions et 
dans le respect de la liberté de pensée, conscience et religion recon-
nue à l’enfant selon ses capacités ; 

d. la liberté de créer, de diriger et d’accéder à des institutions 
éducatives autres que celles des pouvoirs publics, à condition que 
les normes et principes internationaux reconnus en matière 
d’éducation soient respectés et que ces institutions soient conformes 
aux règles minimales prescrites par l’Etat.  

 

Article 7  (communication et information) 

Dans le cadre général du droit à la liberté d’expression, y compris 
artistique, des libertés d’opinion et d’information, et du respect de 
la diversité culturelle, toute personne, seule ou en commun, a droit 
à une information libre et pluraliste qui contribue au plein dévelop-
pement de son identité culturelle ; ce droit, qui s’exerce sans consi-
dération de frontières, comprend notamment: 

a. la liberté de rechercher, recevoir et transmettre les informations ; 

b. le droit de participer à une information pluraliste, dans la ou les 
langues de son choix, de contribuer à sa production ou à sa diffu-
sion au travers de toutes les technologies de l’information et de la 
communication ; 

c. le droit de répondre aux informations erronées sur les cultures, 
dans le respect des droits énoncés dans la présente Déclaration. 
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Article 8 (coopération culturelle) 

Toute personne, seule ou en commun, a droit de participer selon des 
procédures démocratiques : 

• au développement culturel des communautés dont elle est 
membre ; 

• à l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des décisions qui 
la concernent et qui ont un impact sur l’exercice de ses droits 
culturels ; 

• au développement de la coopération culturelle à ses différents 
niveaux. 

 

Article 9 (principes de gouvernance démocratique) 

Le respect, la protection et la mise en œuvre des droits énoncés 
dans la présente Déclaration impliquent des obligations pour toute 
personne et toute collectivité ; les acteurs culturels des trois sec-
teurs, public, privé ou civil, ont notamment la responsabilité dans le 
cadre d’une gouvernance démocratique d’interagir et au besoin de 
prendre des initiatives pour : 

a. veiller au respect des droits culturels, et développer des modes de 
concertation et de participation afin d’en assurer la réalisation, en 
particulier pour les personnes les plus défavorisées en raison de leur 
situation sociale ou de leur appartenance à une minorité; 

b. assurer notamment l’exercice interactif du droit à une informa-
tion adéquate de façon à ce que les droits culturels puissent être pris 
en compte par tous les acteurs dans la vie sociale, économique et 
politique ; 

c. former leurs personnels et sensibiliser leurs publics à la compré-
hension et au respect de l’ensemble des droits de l'homme et no-
tamment des droits culturels ; 

d. identifier et prendre en compte la dimension culturelle de tous les 
droits de l'homme, afin d’enrichir l’universalité par la diversité et de 
favoriser l’appropriation de ces droits par toute personne, seule ou 
en commun. 
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Article 10 (insertion dans l’économie) 

Les acteurs publics, privés et civils doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques : 

a. veiller à ce que les biens et services culturels, porteurs de valeur, 
d’identité et de sens, ainsi que tous les autres biens dans la mesure 
où ils ont une influence significative sur les modes de vie et autres 
expressions culturelles, soient conçus, produits et utilisés de façon à 
ne pas porter atteinte aux droits énoncés dans la présente Déclara-
tion ;  

b. considérer que la compatibilité culturelle des biens et services est 
souvent déterminante pour les personnes en situation défavorisée du 
fait de leur pauvreté, de leur isolement ou de leur appartenance à un 
groupe discriminé. 

 

Article 11 (responsabilité des acteurs publics) 

Les Etats et les divers acteurs publics doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques : 

a. intégrer dans leurs législations et leurs pratiques nationales les 
droits reconnus dans la présente Déclaration; 

b. respecter, protéger et réaliser les droits énoncés dans la présente 
Déclaration dans des conditions d’égalité, et consacrer au maximum 
leurs ressources disponibles en vue d’en assurer le plein exercice ; 

c. assurer à toute personne, seule ou en commun, invoquant la vio-
lation de droits culturels l'accès à des recours effectifs, notamment 
juridictionnels; 

d. renforcer les moyens de la coopération internationale nécessaires 
à cette mise en œuvre et notamment intensifier leur interaction au 
sein des organisations internationales compétentes.



16 Déclaration de Fribourg 

Article 12 (responsabilité des Organisations internationales) 

Les Organisations internationales doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques: 

a. assurer dans l’ensemble de leurs activités la prise en compte sys-
tématique des droits culturels et de la dimension culturelle des 
autres droits de l'homme ; 

b. veiller à leur insertion cohérente et progressive dans tous les 
instruments pertinents et leurs mécanismes de  contrôle ; 

c. contribuer au développement de mécanismes communs 
d’évaluation et de contrôle transparents et effectifs. 

 

Adoptée à Fribourg, le 7 mai 2007 
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Commentaire 

Considérants 

Neuf considérants expliquent l’importance de la Déclaration et 
justifient son adoption. 
0.1. Instruments. Les droits culturels sont énoncés de façon expli-
cite ou implicite dans un très grand nombre d’instruments univer-
sels et régionaux, relatifs aux droits civils et politiques, aux droits 
économiques, sociaux et culturels, à la non discrimination, aux 
droits des femmes, des enfants, des personnes handicapées, des 
migrants, des personnes appartenant à des minorités et des peuples 
autochtones, ou encore à la diversité culturelle. L’exercice de clari-
fication des droits culturels consiste notamment à prendre en 
compte l’ensemble des dispositions pertinentes de ces instruments 
et à traduire leur contenu au sein de clauses uniques et cohérentes. 

0.2. Universalité, indivisibilité, interdépendance. L’éclaircissement 
et le développement des droits culturels contribuent à la consolida-
tion des principes d’universalité, d’indivisibilité et 
d’interdépendance des droits de l'homme. Comme les autres droits 
de l'homme, les droits culturels mettent directement en jeu la digni-
té humaine et doivent être reconnus à tous, y compris aux plus dé-
munis. Ils protègent spécifiquement cette dimension de la dignité 
qu’est l’identité. Lorsqu’une personne, seule ou en commun, ne 
peut exercer librement ses droits d’autodétermination et de libre 
identification, l’effectivité des autres droits de l’homme est com-
promise. 

0.3. Violence. Les causes de la violence, individuelle et collective, 
sont en partie à rechercher dans les différentes sortes d’humiliation 
de l’identité. L’humiliation désespère car le sujet entre dans une 
impasse à mesure que ses capacités de développement personnel et 
social sont niées, dénaturées et détruites. L’effectivité des droits 
culturels apparaît comme un facteur premier de paix durable. La 
compréhension de leur contenu permet aussi de résister à toutes les 
manipulations qui se nouent autour des identités, et qui visent à 
dresser des « blocs » contre d’autres. Il ne s’agit pas de lutter 
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« contre la violence » ou « contre le terrorisme », car ces doubles 
négations sont des expressions sans contenu qui se prêtent à toutes 
les manipulations. Il s’agit de lutter pour la paix, définie dans le 
respect de la diversité culturelle et des droits de l'homme. 

0.4. Diversité. Le renforcement des droits culturels permet une 
protection accrue des droits et libertés de chacun et constitue une 
condition nécessaire à la préservation et à la valorisation de la 
diversité culturelle. La Déclaration universelle de l’UNESCO sur la 
diversité culturelle (DUDC) établit le principe d’une « protection 
mutuelle » entre diversité culturelle et droits de l’homme, qui 
s’oppose aux dérives relativistes et à l’enfermement 
communautaire.4 Il importe de valoriser les interactions entre les 
acteurs de la diversité, en premier lieu chaque personne, en ses 
droits et libertés, mais aussi en ses responsabilités à l’égard d’elle-
même et d’autrui. Les droits culturels permettent de penser et de 
valoriser la diversité par l’universalité, et réciproquement. 
L’universalité n’est pas le plus petit dénominateur commun. Elle est 
le défi commun, celui de cultiver la condition humaine par un 
travail permanent sur nos contradictions communes. Elle ne 
s’oppose pas à la diversité, elle en est l’intelligence et le recueil. 

0.5. Dimension culturelle de l’ensemble des droits de l'homme. Une 
meilleure définition d’une catégorie de droits de l’homme, quelle 
qu'elle soit, permet de mieux comprendre l’ensemble du système. 
C’est pourquoi l’enjeu de la Déclaration est à la fois de préciser les 
droits culturels et de mieux comprendre la dimension culturelle de 
chacun des autres droits de l’homme. Cette mise en lumière est 
nécessaire à une compréhension exigeante de l’universalité et de 
l’indivisibilité des droits de l'homme, en ce qu’elle invite à 
l’utilisation de la diversité des ressources culturelles dans la com-
préhension et la mise en œuvre de ces droits : il s’agit d’une exten-
sion de l’universalité vers le singulier, à l’opposé du relativisme. 

0.6. Développement. Tous les droits de l'homme sont des facteurs 
de développement : ils garantissent des accès à des ressources, 

                                                        
4 L’art. 5 (DUDC) énonce des droits culturels et son Plan d’action définit 
comme objectif celui d’« Avancer dans la compréhension et la clarifica-
tion du contenu des droits culturels, en tant que partie intégrante des droits 
de l'homme. » (§ 4). 
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dégagent des libertés et permettent l’exercice de responsabilités. 
Les droits culturels sont à cet égard des leviers particulièrement 
importants, car ils permettent de prendre appui sur les savoirs et 
garantissent l’accès aux ressources culturelles. Ils ne protègent pas 
seulement un aspect du développement parmi les autres, ils amélio-
rent la prise en compte de l’interdépendance de l’ensemble des 
droits de l'homme par la communication des savoirs qui sont indis-
pensables à leur effectivité. 

0.7. Autochtones et minorités. La situation des personnes apparte-
nant à des minorités ou à des peuples autochtones a révélé la gravité 
de la violation d’un grand nombre de droits culturels, de même que 
l’importance de la réalisation des droits culturels pour l’effectivité 
des autres droits de l'homme. Le témoignage des peuples autoch-
tones est un apport essentiel pour comprendre la valeur des liens 
entre les personnes et leurs milieux. Les droits culturels, cependant, 
concernent tous les êtres humains, et plus particulièrement les plus 
démunis, ceux dont la culture est méprisée. Le combat pour la re-
connaissance des droits culturels, notamment pour le respect de 
patrimoines culturels communs qui constituent des richesses large-
ment gaspillées, nous concerne tous.  

0.8. Sécurité humaine. Déformées dans leur contenu, les revendica-
tions identitaires représentent un danger pour la paix et pour la 
compréhension de l’ensemble des droits de l'homme : elles « justi-
fient » le relativisme et l’inaction, ou au contraire les exclusions, 
humiliations, et discriminations qui entraînent diverses formes de 
violences. Par ailleurs, les violations des droits culturels peuvent 
encourager la déformation de ces revendications. C’est pourquoi la 
clarification des droits culturels et leur stricte insertion dans le sys-
tème des droits de l'homme sont une urgence de ce temps, et consti-
tuent les bases et les conditions du dialogue interculturel.  

0.9. Déclaration. La Déclaration rassemble et explicite les droits 
déjà reconnus de façon dispersée dans de nombreux instruments. 
Leur présentation en un seul texte devrait contribuer à leur éclair-
cissement et à leur développement ainsi qu’à la consolidation des 
principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance. 
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Destinataires 

0.10. Le texte est présenté aux trois types d’acteurs, publics, privés 
et civils, c'est-à-dire aux personnes au sein de leurs organisations et 
institutions qui voudront s’en saisir. Il peut être considéré comme 
un guide d’interprétation des droits culturels et des dimensions cul-
turelles de l’ensemble des droits de l'homme. 

0.11. Les destinataires de cette Déclaration sont les Etats en tant 
que premiers et derniers débiteurs : c’est à eux que revient la res-
ponsabilité de l’effectivité, l’obligation de résultat (article 11). Mais 
les Etats ne peuvent rien si tous les acteurs concernés ne coopèrent 
pas, chacun selon ses responsabilités, capacités et spécificités, dans 
une logique de gouvernance démocratique (article 9). Pour cela, il 
n’est pas suffisant de se contenter de la dualité simple entre Etat et 
société civile. L’approche adoptée ici, et développée dans les ar-
ticles 9 à 12, est tripartite.  

• Les acteurs publics ne sont pas seulement les Etats, mais aussi 
leurs institutions infra, inter, et supranationales.  

• Les acteurs civils désignent les organisations non gouvernemen-
tales (ONG) et autres organisations à but non lucratif.  

• Les acteurs privés désignent les entreprises dont les responsabi-
lités à l’égard de la société sont importantes et variées, non seu-
lement les entreprises productrices de biens désignés comme 
culturels, mais toutes les entreprises, dans la mesure où leurs 
productions ont un impact important sur la vie culturelle.  

On notera à ce propos que selon le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels (CDESC), « bien que la mise en œuvre du Pacte 
incombe essentiellement aux États parties, tous les membres de la 
société civile − particuliers, groupes, communautés, minorités, 
peuples autochtones, groupes religieux, organismes privés, 
entreprises et société civile en général − ont également des 
responsabilités dans le domaine de la réalisation effective du droit 
de chacun de participer à la vie culturelle. Les États parties 
devraient réglementer les responsabilités incombant aux entreprises 
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du secteur privé ainsi qu’à d’autres acteurs non étatiques quant au 
respect de ce droit. »5 

Les destinataires réels de ce texte sont toujours les personnes 
« seules ou en commun », au sein des organisations, des institutions 
et structures diverses auxquelles elles participent. Chacune peut 
exercer ses libertés et responsabilités culturelles en participant aux 
trois types d’acteurs. 

Définition des droits culturels  

0.12. La Déclaration ne propose pas une définition générale des 
droits culturels. Il n’existe pas non plus de définition admise des 
droits civils, économiques ou sociaux. Si cette question demeure 
ouverte, il est toutefois possible de proposer la définition suivante 
en partant de la considération que l’identité culturelle est l’objet 
commun des droits culturels : 

Les droits culturels désignent les droits et libertés pour une 
personne, seule ou en commun, de choisir et d’exprimer son 
identité et d’accéder aux références culturelles comme à autant de 
ressources qui sont nécessaires à son processus d’identification, 
de communication et de création.6 

Obligations 

0.13. Même si le vocabulaire utilisé n’est pas le même d’un 
mécanisme à l’autre, il est largement admis aujourd’hui que 
l’obligation de réaliser / mettre en œuvre les droits de l’homme 
comporte trois types d’obligations principales et interdépendantes : 
respecter, protéger, assurer. 7 Le commentaire des articles 3 à 8 

                                                        
5 Observation générale 21 (2009), sur le Droit de chacun de participer à la 
vie culturelle (art. 15, par. 1 a),  E/C.12/GC/21, § 73. 
6 Cette définition est développée au paragraphe 3.8 et de façon générale 
tout au long du commentaire. 
7 La division tripartite des obligations a été spécialement développée dans 
le contexte des droits économiques, sociaux et culturels. Voir The Limburg 
Principles on the Implementation of the International Covenant on Eco-
nomic, Social and Cultural Rights, UN Doc. E/CN.4/1987/17 et Van Bo-
ven, T., Flinterman, C., and Westendorp, I., (eds), The Maastricht Guide-
lines on Violations of Economic, Social and Cultural Rights, (SIM: 
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s’efforce d’analyser le contenu de ces trois obligations pour chacun 
des droits énoncés. 

• Respecter (respect), signifie ne pas porter atteinte aux droits 
énoncés, ne pas en entraver l’exercice, directement ou indirec-
tement. Cela ne se réduit pas à une « obligation négative », car 
ne pas porter atteinte peut impliquer des actions et prestations 
concrètes.  

L’analyse des droits culturels montre en particulier que l’obligation 
de respecter implique en priorité celle d’observer toutes les capaci-
tés en présence : celles des personnes et communautés sujets de 
droits, notamment quand elles sont victimes et donc affaiblies, 
celles des personnes et des acteurs – étatiques et non étatiques - qui 
peuvent concourir à la réalisation des droits concernés, et enfin 
celles des ressources disponibles dans les milieux considérés (3.21). 
Une intervention trop rapide, sans observation préalable et conti-
nue, est irrespectueuse des capacités en présence et induit de nom-
breux effets pervers. 

• Protéger (protect), signifie empêcher que des tiers portent at-
teinte aux droits énoncés, en entravent l’exercice de manière di-
recte ou indirecte. 

• Assurer (fulfil), signifie mettre en œuvre jusqu’à donner effet 
complet au droit. On distingue habituellement dans cette catégo-
rie trois types d’obligations :  

(a) faciliter l’exercice des droits (facilitate). Il s’agit ici de prendre 
des mesures positives pour aider les particuliers et les 
communautés à exercer les droits énoncés. 

(b) promouvoir l’exercice des droits (promote), c’est-à-dire prendre 
des dispositions pour veiller à ce que l’importance de la 

                                                                                                                   
Utrecht, 1998). En particulier, le CDESC utilise ces trois niveaux 
d’obligation. Voir notamment : Observations générales 12 (1999) sur le 
droit à une nourriture suffisante (art. 11 du Pacte), § 8, § 11 ; 14 (2000) 
sur le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12 du 
Pacte), § 12 (c) ; 15 (2002) sur le droit à l’eau (art. 11 et 12 du Pacte), § 
12 (a) (i) et 11 ; 19 (2007) sur le droit à la sécurité sociale (art. 9 du 
Pacte), § 43 ; 21 sur le droit de chacun de participer à la vie culturelle 
(art. 15-1-a), § 48. Cette terminologie concerne tous les droits de l'homme. 
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jouissance des droits et les modalités de leur mise en œuvre 
fasse l’objet d’une information et d’une sensibilisation 
appropriées, en particulier dans les zones reculées ou 
défavorisées, ou parmi les populations les plus marginalisées. 

(c) fournir (provide).8    Dans ce troisième cas de figure, est atten-
due une intervention de dernier recours, une garantie ultime des 
droits notamment lorsque les personnes concernées ne peuvent 
par les seuls moyens à leur disposition subvenir à leurs besoins. 
Cela permet d’obtenir, en complément des obligations précitées, 
une véritable obligation de résultat. 

Chacun, individuellement et au sein des acteurs sociaux auxquels il 
participe, partage ces obligations dans la mesure de ses compé-
tences et capacités. Il revient aux acteurs publics de garantir, no-
tamment par la loi et la sanction publique, que les obligations soient 
assumées.  

Droits, libertés et responsabilités 

0.14. La Déclaration utilise les notions de droits et de libertés sans 
opérer de distinction fondamentale entre elles, partant du principe 
que les libertés sont aussi des droits, c’est-à-dire des intérêts ou 
prérogatives qui, au titre du respect de la dignité humaine, méritent 
protection et font peser des obligations et responsabilités sur des 
tiers. Ceci étant dit, l’appel au concept de libertés demeure essen-
tiel, car il traduit mieux l’idée de l’autonomie et du choix des per-
sonnes, seules ou en commun.  

0.15. Il est à noter à ce propos que l’étude des droits culturels révèle 
l’existence d’un vaste champ de libertés et de responsabilités. 
L’enjeu des droits culturels est de garantir que les personnes 
puissent non seulement se distancer d’une référence culturelle si tel 
est leur vœu, mais aussi en déployer les multiples dimensions, les 
concilier, décider selon le cours de leur vie celles qui sont les plus 
importantes, celles à qui primauté doit être donnée. Il revient à 
l’individu de concilier ses diverses appartenances et de trouver la 
meilleure articulation à donner aux divers éléments constitutifs de 

                                                        
8 L’obligation de fournir en dernier recours (provide) est souvent traduite 
par le terme « assurer ». 
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son identité, fussent-ils antinomiques a priori. L’individu, libre de 
ses choix, doit aussi prendre ses responsabilités. L’identité étant au 
cœur des libertés du sujet, il revient à ce dernier, dès qu’il le peut et 
autant qu’il le peut, d’assumer lui-même la réalisation de ses 
propres droits et de contribuer à ceux d’autrui. Ce faisant, il parti-
cipe aux responsabilités qui se tissent au sein des communautés (a. 
29 DUDH). Cela est valable aussi pour les groupes, communautés, 
organisations et institutions qui ont en partage une responsabilité à 
l’égard de l’exercice des droits culturels et des conditions qui 
permettent ou favorisent cet exercice. 

0.16. Dans la suite du commentaire, sont distinguées les obligations 
sanctionnées par des normes légales, et les responsabilités qui 
engagent tout citoyen de même que les institutions et organisations 
auxquelles il participe dans une société démocratique. Les 
responsabilités relèvent de l’éthique : elles sont à la fois la source et 
les finalités des obligations légales, elles les éclairent et permettent 
de les faire progresser. Au-delà des obligations légales, les 
responsabilités favorisent les initiatives individuelles et collectives.  

 



 

Article 1   (principes fondamentaux) 

Les droits énoncés dans la présente Déclaration sont essentiels à la 
dignité humaine ; à ce titre ils font partie intégrante des droits de 
l’homme et doivent être interprétés selon les principes 
d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance. En consé-
quence : 

a. ces droits sont garantis sans discrimination fondée notamment 
sur la couleur, le sexe, l’âge, la langue, la religion, la conviction, 
l’ascendance, l’origine nationale ou ethnique, l’origine ou la con-
dition sociale, la naissance ou toute autre situation à partir de la-
quelle la personne compose son identité culturelle ; 

b. nul ne doit souffrir ou être discriminé en aucune façon du fait 
qu’il exerce, ou n’exerce pas, les droits énoncés dans la présente 
Déclaration ; 

c. nul ne peut invoquer ces droits pour porter atteinte à un autre 
droit reconnu dans la Déclaration universelle ou dans les autres 
instruments relatifs aux droits de l'homme ; 

d. l'exercice de ces droits ne peut subir d’autres limitations que 
celles prévues dans les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l'homme ; aucune disposition de la présente Déclaration 
ne peut porter atteinte aux droits plus favorables accordés en 
vertu de la législation et de la pratique d’un Etat ou du droit 
international ; 

e. la mise en œuvre effective d’un droit de l’homme implique la 
prise en compte de son adéquation culturelle, dans le cadre des 
principes fondamentaux ci-dessus énumérés.  

 

1.1. Les trois principes fondamentaux sont posés d’emblée. Parce 
que les droits culturels sont des droits de l’homme à part entière, 
c’est selon les principes communs d’universalité, d’indivisibilité et 
d’interdépendance qu’ils sont compris et doivent être interprétés 
dans la Déclaration. S’inscrivant dans le système plus large de pro-
tection internationale des droits de l’homme, les droits culturels 
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doivent être interprétés en fonction des principes propres à ce sys-
tème. 

1.2. Le principe d’universalité. Les droits culturels sont univer-
sels. Toute personne, seule ou en commun, en tous lieux, quel que 
soit son sexe, qu’elle appartienne à une communauté ou à une autre, 
à une majorité ou à une minorité, est titulaire des droits culturels. 
Comprendre les droits culturels comme des droits de l’homme à 
part entière permet d’approfondir le concept d’universalité, à la fois 
d’un point de vue théorique, car il s’agit de penser l’universalité 
dans la diversité tout en posant les indispensables garde-fous contre 
toute dérive relativiste, et d’un point de vue pratique, car la prise en 
compte des droits culturels garantit une meilleure mise en œuvre 
des autres droits de l’homme pour tous. 

1.3. Les principes d’indivisibilité et d’interdépendance. Le prin-
cipe d’indivisibilité, qui se trouve au fondement du droit internatio-
nal des droits de l’homme au même titre que le principe 
d’universalité, est malheureusement souvent resté au niveau de 
l’incantation. Fondé sur l’unicité de la personne et de sa dignité, il 
concerne la substance des droits. Il signifie que la personne est titu-
laire de l’ensemble des droits, qui garantissent le respect de sa di-
gnité. Indivisibles en substance, les droits doivent donc aussi être 
considérés comme interdépendants dans leur mise en œuvre.  

Pour les droits culturels en particulier, les principes d’indivisibilité 
et d’interdépendance ont été dramatiquement mis de côté : les droits 
culturels, souvent limités à certains de leurs aspects seulement 
(l’accès aux arts par exemple), et non compris dans toute leur am-
pleur (le choix et l’expression des identités) sont souvent considérés 
comme non prioritaires par rapport à d’autres droits de l’homme. 
Pourtant, des études toujours plus nombreuses démontrent que les 
droits culturels ne sont ni plus, ni moins prioritaires que les autres 
droits de l’homme. Ils font partie d’un système : retarder la mise en 
œuvre des droits culturels, c’est retarder la mise en œuvre du tout.9  

                                                        
9 De nombreux documents démontrent la pertinence des droits culturels 
pour la paix, le développement, et la sécurité humaine. Voir en particulier 
Rapport mondial sur le développement humain 2004, La liberté culturelle 
dans un monde diversifié, PNUD, Economica, Paris, 2004 ; Notre diversité 
créatrice, Rapport de la Commission mondiale de la culture et du déve-
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Les droits culturels sont également indivisibles entre eux. Une lec-
ture d’ensemble de la Déclaration est nécessaire. On ne peut, par 
exemple, reconnaître la liberté des personnes d’exercer leurs 
propres pratiques culturelles sans leur reconnaître la liberté de choi-
sir leur identité culturelle, seules ou en commun. 

1.4. De ces trois principes fondamentaux du droit international des 
droits de l’homme, découle un ensemble de règles, énumérées aux 
alinéas a) à e) qui doivent toujours être respectées dès lors qu’est 
abordée la question des droits culturels. Ces règles ne sont pas nou-
velles. Pertinentes et incontournables pour l’interprétation de 
l’ensemble des droits de l’homme, elles méritent cependant d’être 
ici rappelées et explicitées. 

lettre a. Les droits culturels garantis sans discrimination 

1.5. Le principe de non discrimination est intimement lié au prin-
cipe d’universalité. Il postule l’interdiction des distinctions arbi-
traires dans la jouissance et l’exercice des droits culturels, fondées 
notamment sur les motifs énumérés. Le principe de non discrimina-
tion n’exclut donc pas toute distinction, dès lors que celle-ci n’est 
pas arbitraire, c’est-à-dire qu’elle est raisonnable et demeure pro-
portionnée à un objectif légitime. Discriminer, c’est traiter arbitrai-
rement de façon différente deux personnes en situation égale, ou de 
façon égale deux personnes en situation différente. En effet, de 
nombreux organes de protection des droits de l'homme estiment que 
le principe de non- discrimination inclut une obligation de prendre 

                                                                                                                   
loppement, UNESCO, 1995 ; les Rapports mondiaux de l’UNESCO sur la 
culture, 1998-2000 ; la Déclaration de Mexico sur les politiques cultu-
relles, Conférence mondiale sur les politiques culturelles Mexico City, 26 
juillet - 6 août 1982, et le Plan d’action sur les politiques culturelles pour 
le développement, Conférence intergouvernementale sur les politiques 
culturelles pour le développement, UNESCO, Stockholm, 30 mars - 2 avril 
1998. Une Décennie mondiale pour le développement culturel a également 
été proclamée pour les années 1988-1997. Enfin, tant la Déclaration uni-
verselle sur la diversité culturelle que la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles soulignent que la 
diversité culturelle est nécessaire à la poursuite d’un développement du-
rable. 
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en compte les situations différentes dans lesquelles se trouvent les 
personnes. 10  

1.6. La complexité de ce principe est importante, dès lors qu’est 
abordée la question de savoir ce qui constitue ou non une situation 
égale ou différente, et d’identifier ce qui est une différence 
pertinente devant être prise en compte. L’application aux droits 
culturels du principe de non discrimination, dans toute son ampleur 
et sa signification, est essentielle et ouvre de nombreux horizons : 
ce principe permet de poser le postulat selon lequel toute personne 
doit pouvoir exercer ses droits culturels par rapport à sa propre 
culture, et de souligner que l’identité culturelle d’une personne peut 
constituer, en certaines circonstances, un élément qui la différencie 
des autres. Obligeant à considérer toutes les cultures comme dignes 
d’égal respect, il invite les Etats à prendre en compte la diversité 
culturelle dans leurs politiques, lois et réglementations nationales, 
lorsque cela est nécessaire au respect et à la mise en œuvre des 
droits de tous, notamment les droits culturels. En outre, des mesures 
spéciales visant à assurer la mise en œuvre concrète des droits cul-
turels des personnes appartenant à certains groupes vulnérables 
peuvent être autorisées. 

1.7. Sont mentionnés dans l’alinéa a) des motifs de distinction déjà 
prohibés en droit international. La liste n’est pas exhaustive, comme 
l’indique le terme « notamment ». Sont cités les motifs qui sont les 
plus pertinents du point de vue des droits culturels : la couleur, le 
sexe, l’âge, la langue, la religion, la conviction, l’ascendance, 
l’origine nationale ou ethnique, l’origine ou la condition sociale, ou 
encore la naissance. La fin de la disposition précise ainsi que les 
discriminations sont interdites sur la base de « toute autre situation 
à partir de laquelle la personne compose son identité culturelle ». 
Comme dans l’article 2 (b), la personne est au centre de la défini-
tion de sa propre identité culturelle.  

a. L’interdiction des discriminations fondées sur le sexe est à sou-
ligner. Les femmes participent, comme les hommes, à la défini-
tion des identités communes et restent libres, individuellement, 

                                                        
10 Voir en particulier CDH, Observation générale 18 (1989) sur le principe 
de non discrimination, § 8. Voir aussi CEDH, Thlimmenos c. Grèce, Re-
quête no 34369/97, arrêt du 6 avril 2000, § 44. 
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de se référer ou non à une ou plusieurs communautés culturelles 
et de modifier ce choix. Elles ont le droit de choisir et de voir 
respecter leur identité culturelle, de participer et d’accéder à la 
vie culturelle ; elles ont le droit à l’éducation et à l’information, 
et celui de participer au développement des communautés dont 
elles sont membres au même titre que les hommes.11 

b. L’insertion du motif lié à l’âge est aussi très importante. Toute 
personne jouit des droits culturels énoncés, y compris les per-
sonnes âgées et les enfants. Pour ces derniers notamment, leur 
condition de mineur ne peut les empêcher de choisir et de voir 
respecter leur propre identité culturelle, de se référer ou non à 
une ou plusieurs communautés culturelles et de modifier ce 
choix, dans le cadre des principes énumérés dans la Convention 
relative aux droits de l’enfant ou encore la Charte africaine des 
droits et du bien-être de l’enfant. 

c. L’interdiction des discriminations fondées sur l’origine ou la 
condition sociale rappelle l’importance de la réalisation des 
droits culturels des plus pauvres. Est remise en cause l’idée, 
souvent tenace, selon laquelle la réalisation des droits culturels 
des plus démunis peut être remise à plus tard, après celle, jugée 
prioritaire, des droits économiques et sociaux. Les droits cultu-
rels doivent être partie intégrante des stratégies de lutte contre la 
pauvreté, comme l’ont démontré avec force les mouvements qui 
luttent pour les droits des personnes en situation de pauvreté, 

                                                        
11 La Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à 
l'égard des femmes affirme dans son art. 5 que « Les États parties prennent 
toutes les mesures appropriées pour : (a) Modifier les schémas et modèles 
de comportement socioculturel de l'homme et de la femme en vue de par-
venir à l'élimination des préjugés et des pratiques coutumières, ou de tout 
autre type, qui sont fondés sur l'idée de l'infériorité ou de la supériorité de 
l'un ou l'autre sexe ou d'un rôle stéréotypé des hommes et des femmes; » 
(§22). Le Protocole à la Charte africaine des droits de l’homme et des 
peuples relative aux droits de la femme inclut une disposition similaire à 
l’art. 2(2): « Les États s’engagent à modifier les schémas et modèles de 
comportement socioculturels de la femme et de l’homme […], en vue de 
parvenir à l’élimination de toutes les pratiques culturelles et traditionnelles 
néfastes et de toutes autres pratiques fondées sur l’idée d’infériorité ou de 
supériorité de l’un ou l’autre sexe […] ».  
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ainsi que le Rapport mondial sur le développement humain, La 
liberté culturelle dans un monde diversifié.12  

d. La liste des motifs énumérés dans l’alinéa a) ne contient pas de 
référence à la « race ». Ce terme a volontairement été exclu de la 
Déclaration, de façon à éviter de légitimer les théories qui pré-
tendent poser l’existence de races humaines distinctes, théories 
rejetées par la Déclaration de Durban.13 Cette exclusion ne signi-
fie pas, toutefois, que des discriminations fondées sur 
l’appartenance à une « prétendue race » sont légitimes au regard 
de la Déclaration. La Déclaration interdit d’autres motifs de dis-
crimination qui, tels la couleur, l’origine nationale ou ethnique, 
ou encore l’ascendance, permettront de saisir les discriminations 
fondées sur une « prétendue race ». 

1.8. Une attention spéciale doit être portée aux discriminations mul-
tiples, car si l’interdépendance des libertés est le facteur de réalisa-
tion de la dignité, l’interdépendance des violations est cause de 
misère et de violence. Les violations des droits culturels ont une 
place importante dans l’enchaînement des discriminations car les 
motifs de discrimination sont des constructions culturelles qu’il 
convient de déconstruire : les discriminations selon l’âge, le handi-
cap, le genre expriment un mépris, non seulement pour les victimes, 
mais aussi pour ce qu'elles devraient apporter à la richesse du tissu 
social.  

Lettre b. Les droits culturels sont aussi des libertés 

1.9. Le principe énoncé à l’alinéa b), est fortement lié au principe 
du libre choix des identités culturelles, et complète le principe de 
non discrimination. Ni l’Etat, ni la ou les communautés 
d’appartenance, ni les tiers, ne peuvent obliger une personne à se 
déterminer ou s’exprimer d’une façon ou d’une autre, et à exercer 
ou non les droits culturels énoncés dans la Déclaration. Une per-
sonne ne peut être tenue d’appartenir à une communauté, d’utiliser 

                                                        
12 Rapport mondial sur le développement humain 2004, cité à la note 10 ; 
Joseph WRESINSKI, Culture et grande pauvreté, Cahiers Wresinski n° 7, 
Editions Quart Monde, 2004, 48 pages. 
13 Déclaration de Conférence mondiale contre le racisme, la discrimina-
tion raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée, 2001, § 7. 
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sa langue maternelle, de suivre un mode de vie traditionnel, ou en-
core, par exemple, de participer au développement culturel des 
communautés dont elle est membre. Les choix que la personne 
opère en ce domaine ne peuvent légitimer des sanctions ou des dis-
criminations à son encontre.14 

Les termes choisis sont forts (« nul ne »), et ne laissent la place à 
aucune exception. Il s’agit là d’une disposition absolument fonda-
mentale, déjà bien reconnue en droit positif, notamment dans le 
champ des droits des personnes appartenant à des minorités.15  

Toutefois, l’individu est un être responsable de ses choix. Ainsi, ce 
qui est interdit, c’est la souffrance ou la discrimination subie par 
une personne du fait qu’elle choisit d’exercer ou de ne pas exercer 
ses droits culturels, non un simple désavantage ou une distinction 
légitime. Une personne choisissant de ne plus appartenir à une 
communauté, par exemple une communauté religieuse, pourra ne 
plus bénéficier d’avantages éventuels liés à l’appartenance à cette 
communauté, par exemple en ce qui concerne la participation à 
l’accomplissement de certains rites.  

Lettre c. L’interdiction des atteintes à un autre droit de 
l’homme  

1.10. La prise en compte des principes de l’indivisibilité et de 
l’interdépendance des droits aboutit à accepter que des limites 
soient posées à leur exercice, jamais à leur substance, et à considé-
rer qu’un droit ne peut être interprété que dans le respect des autres 
droits. Ce principe clé est tiré de nombreuses dispositions interna-
tionales, telles que l’article 29 de la DUDH, en vertu duquel des 
limitations à l’exercice des droits peuvent être établies « en vue 
d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'au-

                                                        
14 Voir en ce sens CDESC, Observation générale 21, § 22 : « nul ne doit 
souffrir de discrimination pour avoir choisi d’appartenir ou de ne pas ap-
partenir à une communauté ou un groupe culturel donné, ou d’exercer ou 
de ne pas exercer une activité culturelle particulière». 
15 Voir Déclaration des Nations Unies sur les droits des personnes appar-
tenant à des minorités nationales (DDPM), 1992, art. 3 ; Convention-
cadre du Conseil de l’Europe pour la protection des minorités nationales 
(CCPMN), art. 3 ; Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones (DDPA), 2007, art. 9. 
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trui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre 
public et du bien-être général dans une société démocratique. » 

Il est impossible, sous couvert des droits culturels énumérés dans la 
Déclaration, d’invoquer une tradition, une culture, une identité cul-
turelle individuelle ou collective pour légitimer la violation de 
droits de l’homme comme, par exemple, la liberté de pensée, de 
conscience et de religion, le droit à la santé et l’interdiction de la 
torture et des traitements cruels, inhumains ou dégradants, le droit 
de ne pas être discriminé, la liberté de se marier avec la personne de 
son choix ou encore le droit à l’éducation et à l’information. Les 
droits culturels énoncés ne peuvent justifier des limitations plus 
amples aux droits de l’homme que celles autorisées en vertu du 
droit international. 

1.11. Les termes choisis, à nouveau, sont forts (« nul ne »), et ne 
laissent la place à aucune exception. En revanche, ce principe ne 
fait pas obstacle à la logique profonde de la reconnaissance de la 
diversité et des droits culturels, qui oblige les sociétés à porter un 
regard nouveau sur leurs valeurs communes, à les interroger, et à 
adapter les règles de vie en commun à la diversité des identités. Le 
défi est d’appliquer les normes universelles relatives aux droits de 
l’homme dans un contexte culturellement différencié, de les adapter 
à ce contexte, sans remettre en cause leur essence. 

Lettre d. Le régime des limitations à l’exercice des droits  
culturels  

1.12. Les libertés se complètent et se valorisent mutuellement, con-
formément aux principes d’indivisibilité et d’interdépendance. 
Plutôt que de tracer les limites des droits les uns par rapport aux 
autres, la question est bien davantage de trouver leur articulation 
commune, et les possibilités de leur enrichissement mutuel. Si la 
limite peut être comprise comme une éventuelle restriction maté-
rielle, elle est en réalité au service d’un développement des libertés 
par une meilleure « définition » ou insertion dans l’ensemble des 
droits de l'homme. Une liberté isolée est mal définie ; sa cohérence 
demande à être interprétée avec les autres libertés qui la complètent 
et les responsabilités qui l’assurent.  
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1.13. Comme le souligne l’article 29 de la Déclaration universelle, 
si l’exercice des droits peut être limité, encore faut-il que certaines 
conditions essentielles soient respectées. L'exercice des droits cultu-
rels ne peut subir d’autres limitations que celles établies par la loi et 
qui sont nécessaires à la protection des libertés et droits fondamen-
taux d’autrui dans une société démocratique. La limitation doit être 
proportionnée à l’objectif poursuivi. D’autres motifs de restrictions, 
tels que la protection de la santé et de l’ordre publics, peuvent aussi 
être envisagés dès lors qu’ils sont par ailleurs énumérés dans les 
dispositions internationales pouvant servir de fondement aux droits 
culturels, ou qui leur sont apparentées. Peuvent être citées, à cet 
égard, les clauses relatives à la liberté de manifester sa religion ou 
la liberté d’expression.16  

1.14. Des restrictions à l’exercice d’une liberté, ne peuvent en au-
cun cas se rapporter à un droit considéré comme non susceptible de 
limitation en vertu des instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, ni être appliquées ou invoquées d’une manière qui 
porterait atteinte à l’essence même d’un droit énoncé dans la Décla-
ration et en viderait dès lors le contenu. Ainsi, l’exercice de cer-
taines libertés culturelles, lorsqu’elles recouvrent ou ont pour fon-
dement des libertés non susceptibles de limitations en droit positif, 
ne pourra pas être restreint. Tel est le cas, notamment, des libertés 
de référence à des communautés culturelles et de choix d’une iden-
tité culturelle, fortement apparentées aux libertés d’opinion, de pen-
sée, de conscience et de religion.17  

L’alinéa d) contient par ailleurs une « clause cliquet » souvent insé-
rée dans les instruments internationaux relatifs aux droits de 
l’homme (par exemple l’article 5 commun aux deux Pactes interna-
tionaux), en vertu de laquelle la Déclaration ne peut être utilisée 
pour remettre en cause des droits déjà reconnus ailleurs, sur les 
scènes nationales ou internationale.  

Lettre e. L’adéquation culturelle  

                                                        
16 Voir en ce sens CDESC, Observation générale 21, § 19. 
17 En vertu de l’art. 18 du PDCP, seule la liberté de « manifester » sa reli-
gion est susceptible de limitation. Voir aussi CDESC, Observation géné-
rale 21, § 19. 
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1.15. L’idée exprimée à l’alinéa e) est complémentaire des prin-
cipes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, et fait 
référence à l’existence d’une dimension culturelle des droits de 
l’homme. Elle est en fait une manifestation du principe de non dis-
crimination qui invite à prendre en compte lorsque cela est pertinent 
les diverses identités culturelles et demande une mise en œuvre des 
droits adaptée au contexte culturel dans lequel elle s’inscrit. Plu-
sieurs organes de contrôle ont déjà souligné l’importance qu’il y a à 
mettre en œuvre les droits de l’homme, par exemple les droits à la 
santé ou à l’alimentation, d’une façon adéquate sur le plan culturel, 
c’est-à-dire d’une façon respectueuse des droits culturels des per-
sonnes concernées.18 C’est une question non seulement d’effectivité 
des droits, mais aussi de respect de la dignité humaine. Chaque fois 
que l’adjectif « adéquat » peut qualifier l’objet d’un droit de 
l’homme (alimentation, logement, soins, information… adéquats), 
cela signifie que l’objet est réellement accessible pour le sujet, légi-
timement appropriable par lui, selon les différentes dimensions de 
l’adéquation : économique, sociale et culturelle.19 

1.16. L’universalité est le contraire de la standardisation, elle est 
une invention, sans cesse renouvelée par les sujets eux-mêmes, une 
appropriation par le puisement dans les ressources diversifiées. Il 
faut remarquer ici les deux sens de l’appropriation : 
• logique : l’interprétation du droit est appropriée à la fois à la 

valeur universelle du droit et au contexte (c’est la légitimité, ou 
acceptabilité, sans laquelle il n’y a pas de droits de l'homme, y 
compris l’adaptabilité aux spécificités du milieu) ;  

• actif : l’interprétation du droit est appropriée par le sujet : le 
sujet est acteur de la réalisation de ses droits, et, reconnaît 

                                                        
18 Voir les Observations générales du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels, notamment les Observations générales 12 (1999) sur 
le droit à une nourriture suffisante (art. 11 du Pacte), § 8, § 11 ; 14 (2000) 
sur le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint (art. 12 du 
Pacte), § 12 (c) ; 15 (2002) sur le droit à l’eau (art. 11 et 12 du Pacte), § 
12 (a) (i) et 11. Voir surtout Observation générale 21, § 16 e). 
19 Voir Rapport mondial de l’UNESCO, Investir dans la diversité cultu-
relle et le dialogue interculturel, Editions UNESCO, 2009, chapitre 8, p. 
240, qui contient une référence à la réflexion du Groupe de Fribourg sur ce 
point. 
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comme siennes les valeurs qui y sont attachées et les moyens en 
jeu pour les réaliser. 

L’appropriation est une autre façon de désigner la dimension 
culturelle de l’« adéquation », ou adéquation culturelle. Celle-ci 
peut alors être définie comme une correspondance entre les capaci-
tés du sujet et les ressources culturelles présentes (par ex. capacité 
de trouver et de lire des livres, de fréquenter et de profiter d’une 
école, de comprendre une tradition religieuse, d’utiliser une institu-
tion et de la faire vivre, d’habiter de façon épanouissante et créative 
une maison, un village ou une ville, etc.) (9.15). 

1.17. La disposition énoncée au paragraphe e) doit être lue, notam-
ment, en conjonction avec l’article 8 de la Déclaration, relatif à la 
participation. En effet, et ce point émerge largement en droit positif 
aujourd’hui, la consultation des personnes et des communautés, leur 
participation aux prises de décision qui les concernent, constituent 
un principe en droit international des droits de l’homme. Ce dernier 
permet la mise en œuvre de ces droits d’une façon adéquate et ac-
ceptable sur le plan culturel. Il est précisé que cette prise en compte 
doit s’effectuer dans le cadre des principes fondamentaux énumérés 
aux alinéas a) à d). 



 

Article 2   (définitions) 

Aux fins de la présente déclaration,  

a. le terme «culture» recouvre les valeurs, les croyances, les con-
victions, les langues, les savoirs et les arts, les traditions, institu-
tions et modes de vie par lesquels une personne ou un groupe ex-
prime son humanité et les significations qu'il donne à son existence 
et à son développement ; 

b. l'expression «identité culturelle» est comprise comme l'ensemble 
des références culturelles par lequel une personne, seule ou en 
commun, se définit, se constitue, communique et entend être recon-
nue dans sa dignité;  

c. par «communauté culturelle», on entend un groupe de personnes 
qui partagent des références constitutives d’une identité culturelle 
commune, qu'elles entendent préserver et développer.  

 

2.1. L'objectif des trois définitions articulées en une suite logique, 
toutes centrées sur la personne humaine, - culture, identité, commu-
nauté culturelle - est de déterminer le champ de la Déclaration.  

lettre a.  « culture » 

2.2. Personne ne peut englober le terme de culture dans une défini-
tion qui en donnerait l'essence, mais de même qu'on n'a pas attendu 
de définir l'homme pour établir des droits de l'homme, nous avons 
ici seulement besoin d'une définition «nominale», c’est-à-dire non 
exhaustive et se bornant à indiquer le sens le plus adéquat pour 
définir les droits culturels. Nous pouvons définir la culture en tant 
qu’activité générale, ou appliquée à un secteur (la culture de ...) et 
une culture, en tant que milieu composite constitué par une diversité 
de références culturelles plus ou moins combinées dans un espace 
et une durée difficiles à circonscrire. Trois caractéristiques spéci-
fient la notion de culture utilisée ici. 

a. Un sens large. La définition qui sert habituellement de référence 
est celle de la Conférence mondiale de Mexico sur les politiques 
culturelles (1982) reprise pour l’essentiel dans la Déclaration 
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universelle de l’UNESCO sur la diversité culturelle de 2001 : 
« Réaffirmant que la culture doit être considérée comme 
l’ensemble des traits distinctifs spirituels et matériels, 
intellectuels et affectifs qui caractérisent une société ou un 
groupe social, et qu’elle englobe, outre les arts et les lettres, les 
modes de vie, les façons de vivre ensemble, les systèmes de 
valeurs, les traditions et les croyances ».20 Il s’agit ici de la 
culture d’un groupe ou d’une société, autrement dit d’un milieu 
culturel, d’une culture à chaque fois singulière. L’énumération 
des composantes de ce milieu est indicative et non exhaustive.  

b. Un sens fondamental. Les références culturelles constituent la 
source de toute identification, personnelle et commune. Ainsi 
nous voulons éviter les énumérations du genre « artistique, lin-
guistique, religieux, ... et culturel » qui fait du culturel un reli-
quat. Une activité est culturelle dès lors que, ne se réduisant pas 
à une production, elle est « porteuse d’identités, de valeurs et de 
sens ». Par exemple, la dimension culturelle du droit au travail 
désigne sa valeur de liberté et de création. C’est ainsi que la cla-
rification de la dimension culturelle de chaque droit de l’homme 
renforce la compréhension de sa profondeur, de son lien à la di-
gnité et de son indivisibilité. 

c. Un sens personnaliste. Si la définition de Mexico a l’avantage 
de proposer un sens large, elle conserve un défaut essentiel : elle 
ne mentionne pas l’individu, créateur de culture, et ne présente 
pas une culture comme un résultat relatif d’actions composites. 
Considérer les cultures comme des grands ensembles 
comparables revient à s’exposer au leurre des collectifs clos et 
des amalgames, et à passer sous silence les libertés et créativités 
tant individuelles que collectives, ainsi que les grandes 
contradictions qui sont la vie de toute personne et de toute 

                                                        
20 DUDC, 4ème considérant. La définition de Mexico commençait par : 
« dans son sens le plus large, la culture peut aujourd’hui être considé-
rée… » ; elle mentionnait par ailleurs « les droits fondamentaux de l’être 
humain »  expression remplacée ici par « les façons de vivre ensemble » 
Conférence mondiale sur les politiques culturelles Rapport final, Paris, 
UNESCO, CLT/MD/1, novembre 1982. 
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communauté culturelle.21 Aussi la définition proposée dans la 
Déclaration remet-elle la personne et le groupe au centre ; elle 
peut ainsi être à la fois large et opérationnelle.22 

2.3. Le terme de « culture» n’a pas assez de consistance pour 
désigner une unité sociologique ou historique ; au niveau individuel 
comme au niveau collectif, il ne peut que signifier un moment 
provisoire dans un processus d’identification jamais achevé : un 
milieu composite en partie aléatoire d’œuvres et d’usages porteurs 
de savoirs dont la cohérence est plus ou moins réussie, toujours en 
décomposition et recomposition. Dès lors une culture ne désigne 
pas un ensemble de « traits distinctifs » d’un groupe ou d’un 
individu, selon l’expression utilisée depuis la définition de Mexico, 
mais un ensemble de résultats provisoires de leurs actions, qui, 
certes, s’inscrit dans une histoire et conditionne des façons 
présentes d’agir, mais ne les détermine pas, sauf si leurs droits sont 
bafoués. Cependant, le caractère mal délimitable d’une culture, 
désignant en réalité un milieu culturel, n’empêche pas que ce milieu 
soit plus ou moins riche d’œuvres (valeurs, croyances, convictions, 
langues, savoirs et arts, traditions, institutions et mode de vie) qui 
servent de références à la vie quotidienne. Les références culturelles 
ne sont pas des simples composantes qui s’ajouteraient à des be-
soins dits « primaires » : elles sont porteuses du sens qui relie 
l’ensemble des activités humaines. Une référence à une œuvre est la 
façon dont une personne, seule ou avec d’autres, s’approprie cette 
œuvre, en tant qu’une des ressources à partir desquelles elle consti-
tue son identité.  

lettre b.  « identité culturelle » 

2.4. L’identité culturelle est l'objet commun - ou substance com-
mune - de tous les droits culturels. Elle doit être comprise non 
comme une barrière, mais comme un lieu de communication et 
d’ouverture, au cœur de la dignité humaine. L’identité est propre au 
sujet, elle lui appartient. Son non-respect est une violation de 
                                                        
21 Une critique semblable se trouve dans le Rapport mondial sur le déve-
loppement humain. La liberté culturelle dans un monde diversifié, PNUD, 
Op. cit. pp. 2 et sv. 
22 Voir CDESC, Observation générale 21, § 13, qui procède de la même 
approche sur ce point. 



 Article 2 41 

l’intégrité de la personne humaine, et rend impossible l'exercice 
effectif d'autres droits de l’homme. Cet objet commun aux droits 
culturels justifie leur caractère fondamental parmi les droits de 
l’homme. 

L’individu n'est ni isolé, ni à côté d'autrui ; il est un nœud et un 
tisserand du tissu social, son identité est son lieu et son moyen de 
développement personnel et de communication avec autrui. En ce 
sens, l’identité est un « nœud de capacités » qui permet au sujet de 
puiser dans les ressources culturelles, de se les approprier et d’en 
faire ses propres références culturelles ; il peut ainsi contribuer à la 
valorisation de ces ressources. L’individu qui exerce librement ses 
capacités d’identification est aussi facteur d’identification pour les 
autres et pour la société : il contribue à la reconnaissance des 
acteurs sociaux et de leurs responsabilités culturelles.  

L’identité est culturelle, car elle est le résultat d’un travail perma-
nent de recherche de sens et de communication. La jouissance des 
droits, libertés et responsabilités culturels signifie que ce processus 
doit pouvoir être assumé librement par chacun dans la diversité des 
références, et non pas imposé par quelque assignation collective.  

2.5. L’identification est un processus de choix complexe et 
permanent, qui touchant au plus profond de l’intimité de la 
personne et de son histoire ainsi que de celle des communautés 
auxquelles elle se réfère, n’est pas un acte trivial qui consisterait à 
choisir simplement des références dans un supermarché de la 
culture. On peut analyser ce processus de multiples façons, 
notamment selon quatre oppositions dialectiques.  

a. Universel - particulier. Le processus d’identification se fait non 
seulement par référence à des valeurs particulières, mais aussi 
universelles. Si on affirme l'identité comme un droit à la diffé-
rence, sans indiquer l'autre face, la ressemblance, on ne com-
prend plus la dimension universelle de l'identité : la capacité de 
se reconnaître librement lié à autrui avec des références com-
munes à toute condition humaine. 

L’identité est singulière, réalisant de l’universel de façon parti-
culière. 
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b. Unité – diversité. L'identité désigne une unité (un être) qui se 
constitue à partir d'un pluriel, par un mouvement d'aller-retour, 
d'intégration, mais aussi de rejet. A l'opposé des conceptions 
uniformes et parcellisées, la combinaison de la diversification et 
de la cohésion permet au contraire de tracer un tissu social di-
versifié et libre, tout en étant solide, car une identification est 
une création de liens.  

L’identité est riche, intégrant une grande diversité. 

c. Personne –communautés. L'identité est l'interface entre le per-
sonnel et le communautaire. La personne n'est pas isolée; son 
individualité la plus originale s'exprime dans la mesure où elle 
se situe «en face» d'autrui (quel qu'il soit, individu ou commu-
nauté) ; elle se développe en référence à divers groupes et com-
munautés. 

L’identité est appropriée et ouverte, vécue comme libre pluri-
appartenance à des communautés diverses. 

d. Passé (œuvres) – futur (projets). L'identité est ce qui permet aux 
personnes de se construire tout en prenant appui sur ce qui est 
déjà constitué, sur des œuvres déjà existantes. Ainsi, l’identité 
culturelle est-elle issue d’un processus permanent de référence à 
des œuvres d’une part, de création et interprétation de ces 
œuvres d’autre part.  

L’identité est un processus permanent de choix et de liens. 

2.6. Seule ou en commun. L’identité culturelle concerne aussi bien 
les personnes que les communautés variées, mais cela ne signifie 
pas que les droits reconnus dans la Déclaration soient individuels et 
collectifs au même niveau. Les auteurs ont eu de nombreuses dis-
cussions sur la question des droits culturels individuels et collectifs, 
mais sont arrivés à la conclusion que «toute personne, seule ou en 
commun»23 signifie une double affirmation. 

                                                        
23 L’expression est inspirée de la DUDH, art.17, sur le droit à la propriété : 
« Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la proprié-
té ». L’expression « individuellement ou en commun » est aussi utilisée 
pour le droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, PDCP, art. 
18 ; l’art. 27 du même Pacte énonce que « les personnes appartenant à ces 
minorités ne peuvent être privées du droit d’avoir, en commun avec les 
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• Le sujet est la personne inconditionnellement, mais pour réaliser 
ses droits elle peut revendiquer l’appartenance à une ou plu-
sieurs communautés, groupes ou collectifs institués. 

• Une communauté peut être un espace précieux, voire nécessaire, 
à l’exercice des droits, libertés et responsabilités et mérite pro-
tection. La mise en œuvre des droits des individus implique la 
réalisation de certains droits collectifs, mais la légitimité de ces 
derniers doit être conditionnée au respect et à la poursuite de la 
mise en œuvre des droits de la personne (art. 4). 

Les deux termes de l’expression « seule ou en commun » sont donc 
également importants tout en étant asymétriques. Si les droits 
étaient indifféremment individuels et collectifs, on risquerait de voir 
des collectivités s’affirmer au détriment des droits et libertés indivi-
duels. L’asymétrie signifie que les personnes et les communautés se 
développent mutuellement, mais à des niveaux différents. Les liber-
tés culturelles s’exercent individuellement ou collectivement au 
sein de groupes ou face à eux. Les communautés qui composent le 
tissu social sont essentielles à la réalisation des droits culturels, 
mais du point de vue des droits de l'homme, l’exercice par elles de 
droits collectifs n’est légitime que s’il vise, et est respectueux de, la 
réalisation des droits de toutes les personnes.  

Si, ce rapport personne / communauté est vérifiable pour tous les 
droits de l'homme, les droits culturels, en tant que droits de partici-
per à des ressources culturelles communes, l’explicitent et le valori-
sent.24 

lettre c.  « communauté culturelle » 

2.7. La primauté du droit de la personne ne nie pas que chaque per-
sonne a besoin de se développer et que la possibilité pour elle 
d’exercer ses libertés, droits et responsabilités culturels sont condi-
tionnés par un « don de culture » – de références culturelles appro-

                                                                                                                   
autres membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de pratiquer et 
professer leur propre religion, ou d’employer leur propre langue ». 
24 Sur ce point, le CDESC, Observation générale 21, § 9, a considéré que 
« les droits culturels peuvent être exercés par une personne a) en tant 
qu’individu, b) en association avec d’autres, ou c) au sein d’une commu-
nauté ou d’un groupe. ». 
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priées et transmises grâce notamment aux communautés. L’exercice 
des droits culturels appelle la considération et le respect des com-
munautés culturelles comme lieux d’interaction, de création, de 
critique et de transmission des savoirs.25 

2.8. L’expression «communautés culturelles» désigne des corps 
sociaux de natures extrêmement diverses qui sont plus que des as-
sociations à caractère culturel. Il y a trop souvent un vide politique 
entre les simples associations et des communautés réduites à une 
dimension ethnique. Il s'agit de désigner les diverses communautés 
dont la fonction principale est d'être détentrices et créatrices de 
culture, et dont le maillage constitue la richesse culturelle des socié-
tés civiles et des peuples.26 En tant que culturelle, une communauté 
est porteuse de sens : elle est construite, plurielle, évolutive, relative 
aux personnes qui s’y reconnaissent et hospitalière aux personnes 
qui s’y intéressent. Cette relativité n’est pas sa faiblesse, elle est la 
condition de son extrême importance dans le tissage social. Une 
communauté est une œuvre provisoire dans les mains de personnes 
présentes, un patrimoine vivant qui peut être transmis, parfois 
depuis de nombreuses générations.  

2.9. Les références culturelles que des personnes considèrent 
comme leur bien commun font ainsi fonction d’identificateurs de 
cette communauté. L’identificateur n'est donc pas un marqueur 
porté par les personnes, ce sont au contraire les personnes elles-
mêmes qui identifient un objet approprié. Ces références peuvent 
recouvrir, par exemple, une langue, un territoire ou habitat 
(communauté locale, régionale, nationale), une religion ou vision 
du monde (Weltanschaung), un savoir incluant une approche 
spécifique de la nature et / ou de la société, une pratique incluant un 
mode de vie (communauté de pensée, de vie, communauté 

                                                        
25 Ibid. § 74 : « Les communautés et les associations culturelles jouent un 
rôle fondamental dans la promotion du droit de chacun de participer à la 
vie culturelle aux niveaux local et national, en coopérant notamment avec 
les États parties à l’exécution des obligations qui leur incombent en vertu 
du paragraphe 1 a) de l’art. 15. ». 
26 DUDH art. 27: «Toute personne a le droit de prendre part librement à la 
vie culturelle de la communauté». On comprend souvent qu’il s’agit de la 
communauté nationale, mais une interprétation plus générale est au-
jourd’hui largement acceptée.  
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professionnelle). Nous sommes en présence d'un continu qui va de 
la communauté culturelle forte (plusieurs déterminants interfèrent 
pour qualifier une identité culturelle très englobante pour la 
personnalité) à la communauté culturelle très partielle pour la 
personnalité, qui laisse davantage de place à des références à 
d’autres communautés. Plus ou moins englobante, une communauté 
culturelle n'est respectueuse des droits culturels que si elle permet 
l'interférence, c'est-à-dire la référence à des communautés croisées 
(article 4). 

Enfin, l'identification étant considérée ici comme un processus qui 
relève de la volonté des membres, la pondération des identificateurs 
peut varier selon le temps, les situations géographiques et les 
personnes. Cette fluctuation et cette liberté d’interprétation et 
d’adaptation ne contredisent pas la continuité d’un héritage et d’une 
tradition ; au contraire, elles sont la condition de sa vitalité et de son 
humanité. 

2.10. Les critères qui permettent de définir une communauté cultu-
relle au sein d’un espace respectueux des droits culturels peuvent 
être décrits de la façon qui suit. 

a. Un ensemble commun de références. Les références culturelles 
que les personnes reconnaissent avoir en commun contribuent à 
leur identité culturelle. L’identité s’appuyant sur des références 
multiples, cela n’exclut nullement la possibilité pour chacun de 
choisir de se référer à plusieurs communautés en même temps 
(familiale, professionnelle, religieuse, artistique,…) (article 4). 

b. Un patrimoine. Une communauté comporte un aspect « objec-
tif », identifiable dans l’espace public : elle ne dépend pas seu-
lement de la décision volontaire actuelle de ceux qui s’y réfè-
rent, mais implique une part d’antériorité et de tradition. Les ré-
férences culturelles composent le patrimoine d’une personne 
comme d’une communauté ;27 elles relèvent d’une logique pa-

                                                        
27 Voir la Convention-cadre sur la valeur du patrimoine culturel pour la 
société, dite « Convention de Faro », adoptée par le Conseil de l’Europe le 
27 octobre 2005, et à la rédaction de laquelle plusieurs membres de notre 
groupe ont participé. On y trouve la définition suivante : « Une commu-
nauté patrimoniale se compose de personnes qui attachent de la valeur à 
des aspects spécifiques du patrimoine culturel qu’elles souhaitent, dans le 
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trimoniale, cela signifie qu’elles ont une durée et une consis-
tance qui, sans être à l’abri de la libre critique, impliquent un 
seuil de connaissance et de considération. 

c. Un patrimoine déclaré. Si la communauté ne dépend pas exclu-
sivement de la décision volontaire de ceux qui s’y réfèrent, la 
volonté des membres de préserver et de développer ces « réfé-
rences constitutives d’une identité culturelle commune », éven-
tuellement à travers des générations, est essentielle à la constitu-
tion d’une communauté, et leur permet d’exercer en commun 
leur subjectivité.28 Une communauté déclare explicitement, ou 
implicitement (par son action) le patrimoine culturel qu'elle re-
connaît comme source nécessaire de son identification, et qu'elle 
entend préserver et développer ; une communauté est reconnue 
par son engagement en faveur de valeurs claires, c'est ce qui la 
fait émerger de la confusion en identifiant une subjectivité et une 
responsabilité communes (définition des valeurs, des structures, 
des membres, ainsi que de leurs droits et devoirs). 

2.11. Une communauté n'est définie ni par un caractère dominant 
qui serait assigné à ses membres, ni par une situation majoritaire ou 
minoritaire, mais par le bien commun -   un ensemble de références 
communes - que partagent celles et ceux qui s'en reconnaissent. Il 
reste que la situation minoritaire accentue les risques de violations 
et les difficultés, pour les personnes concernées, de disposer des 
capacités nécessaires à la réalisation de leurs droits. La situation 
minoritaire a une influence sur le respect des droits culturels dans la 
mesure où elle induit une discrimination, une situation de commu-
nauté minorisée. Cette discrimination peut atteindre aussi des com-
munautés qui sont majoritaires par le nombre, mais écartées des 
postes à responsabilités et des moyens d'accès aux ressources cultu-
relles. 

2.12. La difficulté consiste à établir la définition en respectant à 
nouveau deux pôles, qui correspondent à cette amplitude d'un sujet, 

                                                                                                                   
cadre de l’action publique, maintenir et transmettre aux générations fu-
tures » (art. 2, al. b). On peut également parler de « communauté épisté-
mique ». 
28 Nous entendons par "subjectif" dans la suite du texte: ce qui a trait au 
sujet du droit, nous entendons par "subjectivité", la qualité d'être sujet. 
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à la fois individuel et en relation avec des œuvres qui constituent le 
bien commun de groupes. En d'autres termes une communauté se 
définit par des caractéristiques à la fois subjectives et objectives.  

• Si on insiste seulement sur les dernières, on retrouve des com-
munautés culturelles fermées (à références exclusives), qui se 
développent au détriment des libertés individuelles.  

• Si au contraire on insiste essentiellement sur la liberté d'adhérer 
ou non à une communauté, caractéristique subjective, on mé-
connaît les données réelles: une communauté n'est pas qu'une as-
sociation, elle est constituée par un patrimoine culturel, une tra-
dition entretenue et développée. 

2.13. On fait du pluralisme la condition de toute culture démocra-
tique; c'est juste mais insuffisant. Une société ne peut être exclusi-
vement plurielle et se contenter d'une coexistence pacifique, il lui 
faut parallèlement identifier les principes qui organisent cette plura-
lité en richesse interactive. Un grand nombre de pôles d'autorité, 
dont l'autonomie est reconnue, permet d'augmenter et de varier les 
possibilités d'identification et de liberté des personnes et des com-
munautés. Chacun de ces pouvoirs exerce son autonomie, non pour 
émietter la société en autant de communautés séparées, mais au 
contraire pour contribuer efficacement à la cohésion de l'espace 
public : pluriel et interactif. Les communautés culturelles, par leur 
fonction, et du fait qu'elles ne sont pas juxtaposées mais interactives 
et partiellement superposables, sont des facteurs essentiels du lien 
social de proximité à toutes les échelles de la gouvernance poli-
tique. 

2.14. Un peuple est aussi un maillage de communautés culturelles. 
Sans la reconnaissance de ces acteurs culturels, la notion de peuple 
reste malléable à merci, masse uniforme à soumettre, ou parcellisa-
tion de groupes juxtaposés. Sans la reconnaissance de l’importance 
de ces acteurs culturels dans l’espace public, les droits de l'homme 
restent abstraits et leur indivisibilité est inintelligible. 

 



 

Article 3   (identité et patrimoine culturels) 

Toute personne, aussi bien seule qu'en commun, a le droit: 

a. de choisir et de voir respecter son identité culturelle dans la di-
versité de ses modes d'expression ; ce droit s’exerce dans la con-
nexion notamment des libertés de pensée, de conscience, de reli-
gion, d’opinion et d’expression ; 

b. de connaître et de voir respecter sa propre culture ainsi que les 
cultures qui, dans leurs diversités, constituent le patrimoine com-
mun de l'humanité; cela implique notamment le droit à la connais-
sance des droits de l'homme et des libertés fondamentales, valeurs 
essentielles de ce patrimoine; 

c. d'accéder, notamment par l’exercice des droits à l’éducation et à 
l’information, aux patrimoines culturels qui constituent des expres-
sions des différentes cultures ainsi que des ressources pour les gé-
nérations présentes et futures. 

 

Objet des droits 

3.1. Le choix et le respect de son identité est un droit personnel, 
mais les références étant communes à de nombreuses personnes, 
l’exercice « seul ou commun» (2.6) de ce droit implique la connais-
sance et la protection des œuvres sans lesquelles le processus per-
manent d’identification est impossible. Il revient au sujet de décider 
quelles sont les références qu’il juge nécessaires, mais cela n’exclut 
pas qu’il ait besoin de la reconnaissance et de l'appui de personnes 
et d'institutions qui lui donnent accès à des œuvres et lui enseignent 
les difficultés d’interprétation. 

3.2. Cet article contient trois droits qui sont comme trois versants de 
la définition générale des droits culturels proposée ci-dessus : (a) le 
choix et le respect de son identité est le droit de base qui ne peut 
cependant s’exercer sans : (b) la connaissance et le respect de sa 
culture et des autres cultures et sans : (c) l’accès aux patrimoines. 
Les autres droits culturels contenus dans les articles 4 et suivants 
sont le déploiement nécessaire de ces premières dispositions.  
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lettre a. Choix et respect de son identité culturelle 

3.3. Ce droit est placé en premier, car il exprime l’objet fondamen-
tal commun à tous les droits culturels. C’est la liberté pour chacun 
de choisir (et de voir respecter ses choix) ses références culturelles 
comme autant de ressources pour construire son identité tout au 
long de sa vie et l’exprimer librement. Les références ne sont pas de 
simples modèles à imiter, mais plutôt des savoirs incorporés par les 
personnes, des patrimoines vivants, contenant des valeurs parfois 
opposées et qui demandent une interprétation et une appropriation. 
C’est cet espace de discussion inhérent à tout patrimoine qui cons-
titue la principale ressource d’une identification libre. Chaque per-
sonne doit être en mesure de se situer par rapport aux oppositions 
inhérentes à la condition humaine, décrites sous la définition de 
l'identité culturelle (2.5).  

3.4. Le droit de choisir et de voir respecter son identité culturelle, 
qui n’est pas formulé comme tel dans les instruments internatio-
naux, se trouve protégé par plusieurs droits et libertés bien connus 
en droit international : il s’agit, en particulier, de la liberté de pen-
sée, de conscience, de religion, qui comprend le droit de changer de 
religion,29 des libertés d’opinion et d’expression, du droit de parti-
ciper à la vie culturelle,30 mais encore du droit de ne pas subir de 
discrimination et du droit au respect de la vie privée. Ces droits et 
libertés constituent une « connexion des libertés » (7.3), car ils sont 
liés par leur objet commun qui relève en fait du culturel : la libre 
recherche du savoir et la libre détermination du rapport au monde.  

3.5. Le droit au choix et au respect de son identité culturelle ne peut 
être assuré sans le développement mutuel de ces libertés du « for 
interne », celles qui viennent du sujet (pensée, conscience, religion 

                                                        
29 DUDH, art. 18. Voir aussi Comité des droits de l'homme, Observation 
générale 22 (1993) sur la liberté de pensée, de conscience et de religion, § 
5. Cette liberté comprend également celle de ne pas avoir de religion, et 
celle de déterminer ce qui constitue une religion. La liberté religieuse n’est 
pas restreinte aux « religions officielles » ; les peuples autochtones témoi-
gnent de cette liberté essentielle pour la cohérence dynamique de leur 
perception du monde.  
30 Ainsi, dans son Observation générale 21, le CDESC considère que le 
droit de choisir son identité culturelle découle du droit de participer à la 
vie culturelle ; § 49 a). 
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et conviction, opinion, vie privée), et du « for externe », celles qui 
les nourrissent et permettent la communication: les libertés 
d’expression (art.3) d’association (art.4), de formation (art. 6), 
d’information (art. 7) et de participation politique (art. 8). C’est par 
la participation régulière de tous les porteurs de savoirs et 
d’objectifs variés à des espaces publics contradictoires que la cul-
ture démocratique, culture de paix, se consolide et se développe.  

3.6. Le principe de non-discrimination, comme indiqué précédem-
ment, donne toute son ampleur aux droits culturels et est d’une im-
portance particulière dès qu’est abordé le droit de toute personne de 
choisir et de voir respecter son identité culturelle. Obligeant à con-
sidérer toutes les cultures comme dignes d’égal respect, le principe 
de non discrimination ne requiert pas une approche aveugle aux 
spécificités culturelles, mais engage au contraire au respect de la 
diversité culturelle et de la liberté de choix des références cultu-
relles (1.5 et 1.6). La diversité culturelle est un enjeu à la fois 
propre au sujet (il peut choisir des références diverses et en chan-
ger) et à la société dans son ensemble. La diversité n’est pas seule-
ment tolérée, voire ignorée, elle est une valeur à protéger, source de 
richesse.  

lettre b. Connaissance et respect des cultures 

3.7. Alors que la lettre a concerne la prise en compte de la liberté 
de choix en matière identitaire, la lettre b concerne la protection des 
œuvres sans laquelle la liberté de se référer est abstraite. Le libre 
choix des références culturelles implique une capacité d’accès qui 
suppose une double condition : 

• du côté du sujet : la capacité d’accéder implique notamment 
l’éducation et l’information (articles 6 et 7) : condition subjec-
tive de l’exercice des libertés ; 

• du côté de l’objet : le respect et la protection des références cul-
turelles contre des destructions et des falsifications dont le résul-
tat est un mépris de l’autre, une perte de diversité culturelle, de 
savoir et de compréhension des références (par ex. lorsqu’on 
fausse les sources historiques) : condition objective de l’exercice 
des libertés. 
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3.8. De façon générale, les droits culturels garantissent que chaque 
personne, seule ou en commun, puisse développer ses capacités 
d’identification, de communication et de création. Ces droits 
protègent les capacités du sujet de se lier à d’autres grâce aux 
savoirs contenus dans des œuvres (choses et institutions) au sein 
des milieux dans lesquels il évolue. Ils protègent sa capacité de 
puiser dans les œuvres comme en autant de ressources 
indispensables à son développement.31 Par exemple, le droit de 
s’exprimer dans la langue de son choix permet un accès essentiel à 
une capacité de pensée et de communication qui ouvre sur d’autres 
droits. C’est pourquoi la mise en œuvre des droits culturels et la 
prise en compte de la dimension culturelle des autres droits de 
l'homme produisent un « effet déclencheur» indispensable à 
l’effectivité de l’ensemble : ils garantissent au sujet l’accès adéquat 
aux ressources qui sont nécessaires à l’exercice de tous ses droits de 
l'homme.  

3.9. Si un milieu culturel doit toujours être considéré comme un 
ensemble composite en mouvement avec ses histoires et ses lieux 
(2.3), il demeure qu’il peut présenter une cohérence ou dynamique 
plus ou moins grande. La cohérence ne suffit pas à elle seule à défi-
nir une richesse : un milieu culturel semble plus ou moins riche 
selon qu’il permet une valorisation mutuelle des références par une 
synergie des acteurs, une variété et une qualité des interrelations 
internes et externes. La richesse se traduit notamment par une 
grande capacité d’adaptation. 

3.10. Le droit de connaître et de voir respecter sa propre culture 
implique de connaître la dynamique propre à chaque milieu culturel 
et ensemble de références. Il ne s’agit pas de respecter « une cul-
ture » comme si elle constituait un tout homogène, mais d’observer, 
de reconnaître et de respecter, y compris en les critiquant, chaque 
milieu et chaque référence / ensemble de références. Comme une 
langue implique un noyau grammatical et lexical, une science un 
mode de démonstration, toute référence culturelle implique une 
discipline qui organise ses espaces d’interprétation.  

                                                        
31 Voir encore CDESC, Observation générale 21, qui fait référence au 
droit « d’avoir accès à son propre patrimoine culturel et linguistique ainsi 
qu’aux patrimoines culturels et linguistiques d’autres cultures » ; § 49 d. 
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3.11. Le respect à l’égard de sa culture propre est inséparable du 
respect des autres cultures qui forment le « patrimoine commun de 
l'humanité ».32 Le respect des cultures n'implique pas l'idée d'une 
égalité des cultures qui entraînerait un devoir de respect de toutes 
pratiques culturelles, notamment des pratiques contraires aux droits 
de l’homme (1.10). Ce qui est à respecter est l'« égale dignité des 
cultures », selon qu'elles contiennent un potentiel. 33 La reconnais-
sance de l’égale dignité des cultures est fondée sur la conviction 
que chaque culture peut saisir de l’universel et le découvrir d’une 
façon originale. 34 

3.12. Le respect n’interdit pas la critique. Le droit au respect et à la 
connaissance de sa culture et des autres cultures doit être compris 
en gardant à l’esprit que :  

• les cultures sont des ensembles composites et mouvants ;  

• les dynamiques internes des références culturelles doivent être 
recherchées, comprises et rendues accessibles ;  

• cette recherche, de même que la détermination des références 
communes, peut mener à des débats et conflits d’interprétation 
qui, quoique parfois douloureux, sont souvent bénéfiques, voire 
nécessaires. On comprend mieux alors que la question du droit 
au respect et à la connaissance de sa propre culture et des autres 
cultures implique l’exercice des libertés d’opinion, d’expression, 
d’information, de conscience et de religion, et conduit à la re-
cherche d’un équilibre entre la compréhension et la critique des 
références culturelles, que l’on peut englober sous la notion de 
« respect critique », utilisée tout au long de ce commentaire 
(3.23 et 3.28). 

                                                        
32 Déclaration UNESCO de Mexico sur les politiques culturelles, Mexico 
26 juillet - 6 août 1982 ; DUDC, art. 1. 
33 Mexico, id. §9: "Il faut reconnaître l'égalité en dignité de toutes les cul-
tures et le droit de chaque peuple et de chaque communauté culturelle 
d'affirmer, de préserver et de voir respecter son identité culturelle".  
34 L’observatoire de la diversité et des droits culturels a développé un 
programme intitulé « Grenier à mots », qui consiste à recueillir dans une 
grande diversité de langues les mots principaux et les phrases qui expri-
ment la dignité humaine et ses droits. Il s’agit d’exploiter ces différents 
capitaux culturels, de les comparer, pour en recueillir une diversité 
d’intelligence des questions universelles. 
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3.13. C’est pourquoi aussi la connaissance des droits de l'homme, 
« valeurs essentielles de ce patrimoine », constitue le lien entre le 
particulier et l’universel ; sans cet accès à l’universel dans le respect 
de la diversité culturelle, le dialogue interculturel n’est pas possible. 
Pour cette raison, le droit à la connaissance des droits de l'homme 
est indiqué deux fois dans la Déclaration, pour garantir le respect 
critique des références et des milieux culturels et comme contenu 
des droits à l’éducation de base (6.10).  

lettre c. Accès aux patrimoines 

3.14. Le droit du patrimoine se développe généralement en dehors 
du champ des droits de l'homme. Mais de plus en plus, on considère 
que le droit au patrimoine découle du droit de participer à la vie 
culturelle.35 Les patrimoines peuvent être considérés comme des 
ensembles de savoirs portés par des œuvres. Cette expression con-
cerne « les activités, biens et services culturels porteurs d’identités, 
de valeurs et de sens»,36 La « nature spécifique » de ces activités, 
biens et services, ne doit pas être confondue avec des « activités, 
biens et services spécifiques ». Logiquement, les activités, biens et 
services désignés correspondent au sens large de la culture, tel qu’il 
est repris dans les deux instruments de l’UNESCO (DUDC et 
CDEC). Toutes les formes d’activités qui impliquent la valorisation 
d’un savoir « porteur d’identités, de valeurs et de sens » sont ainsi à 
prendre en compte, qu’il s’agisse de savoir être, faire, créer, 
transmettre et savoir faire savoir. L’approche basée sur les droits 
culturels oblige à considérer les dimensions spécifiquement 

                                                        
35 Voir notamment CDESC, Observation générale 21, § 49 d) en particu-
lier. Voir aussi la Convention de Faro, art. 1 : « Les Parties à la présente 
Convention conviennent : a) de reconnaître que le droit au patrimoine 
culturel est inhérent au droit de participer à la vie culturelle, tel que défini 
dans la Déclaration universelle des droits de l'homme ».  
36 Selon l’expression de la DUDC, art. 8, reprise par la CDEC, 18ème con-
sidérant : « considérant que les activités, biens et services culturels, ont 
une double nature, économique et culturelle, parce qu’ils sont porteurs 
d’identités, de valeurs et de sens et qu’ils ne doivent donc pas être traités 
comme ayant uniquement une valeur commerciale», ainsi que l’objectif 
(art. 1, g) qui est « de reconnaître la nature spécifique des activités, biens 
et services culturels en tant que porteurs d’identité, de valeurs et de sens ». 
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culturelles et à ne pas se limiter aux œuvres et expressions 
spécifiquement culturelles37 (5.12 et 10.7). 

3.15. Un patrimoine culturel approprié par des personnes est un 
ensemble de ressources à entretenir et à valoriser, permettant un 
« pont temporel » entre les générations passées et à venir. C'est 
pourquoi il peut être défini comme « capital culturel » en ce qu’il 
signifie un ensemble de savoirs complémentaires, ressources pour 
le sujet. 

3.16. Le droit au patrimoine est placé ici avec le droit à l’identité, 
car il en est un des premiers supports. Les violations de ce droit 
constituent autant d'empêchements ou de destructions d’accès aux 
ressources culturelles. La destruction de façon irrémédiable des 
parties significatives d'un patrimoine culturel est une des façons les 
plus courantes de porter atteinte à l’identité des personnes et de 
leurs communautés. C’est une cause directe d'humiliation entraînant 
aliénation ou violence.  

3.17. Le partage et le développement en commun de valeurs 
culturelles implique le droit de participer aux mémoires collectives, 
à la connaissance et à l’interprétation de leur histoire. Le droit à la 
mémoire est constitutif du droit au patrimoine. Une mémoire, avec 
ses lieux, ses écrits, ses coutumes et institutions, est détenue, 
entretenue, communiquée par une communauté. Si tel n’est plus le 
cas, lorsque les « héritiers » sont morts depuis longtemps, cette 
mémoire est conservée dans la mesure où elle est évaluée comme 
appartenant au patrimoine de l’humanité, c'est-à-dire à la 
« communauté humaine » dans son ensemble, avec possibilité pour 
tout un chacun, un jour, de s’y référer. Sont à l’esprit les mémoires 

                                                        
37 Cela revient à interpréter la Convention (CDEC) à la lumière de la 
Déclaration (DUDC), plus explicite en ce qui concerne les droits cultu-
rels. Pour l’interprétation large du champ culturel, voir également la 
Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel 
(CPPI) : « Le "patrimoine culturel immatériel", tel qu'il est défini au § 1 
ci-dessus, se manifeste notamment dans les domaines suivants : (a) les 
traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du 
patrimoine culturel immatériel ; (b) les arts du spectacle ; (c) les pratiques 
sociales, rituels et événements festifs ; (d) les connaissances et pratiques 
concernant la nature et l'univers ; (e) les savoir-faire liés à l'artisanat 
traditionnel». 
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de douleur, les sites des génocides, de l’esclavage, mais aussi des 
luttes ouvrières, et les mémoires de tous les témoins des libertés. 
Les atteintes délibérées à ces patrimoines, y compris la destruction 
des lieux de mémoire, sont des violations directes des droits 
culturels, car elles humilient et privent de façon définitive les 
personnes d’une ressource essentielle. Elles les atteignent non 
seulement à titre individuel, mais aussi dans leur capacité de 
filiation et de transmission. C’est une fierté inhérente à la dignité 
humaine que d’honorer celles et ceux qui ont créé et entretenu les 
valeurs présentes, le « don des morts », et de pouvoir transmettre 
ses valeurs à d’autres, notamment aux plus jeunes. Il demeure que 
le droit au respect critique doit toujours être gardé à l’esprit, et que 
l’humanité entière peut être dépositaire, bénéficiaire et responsable 
de la mémoire d’un peuple, d’une communauté ou d’une tradition. 

3.18. Le droit au patrimoine permet de garantir le respect et l'accès 
aux références que le sujet s’approprie, en tant que ressources né-
cessaires à son identité et à sa créativité. Quelles que soient les ca-
tégories administratives de patrimoines, élaborées en vue de spéci-
fier leur protection,38 un patrimoine culturel constitue un ensemble 
de références aux dimensions multiples, matérielles et spirituelles, 
économiques et sociales. La « sauvegarde » des patrimoines39 et le 

                                                        
38 La distinction entre patrimoine matériel et immatériel ne nous paraît pas 
toujours judicieuse. Le propre du culturel étant d’exprimer des valeurs 
spirituelles par la création d’œuvres matérielles, et de percevoir et de pen-
ser des valeurs spirituelles à partir d’éléments, de matières, d’êtres vivants 
et d’œuvres créées. Toute expression humaine suppose un support maté-
riel, à commencer par le corps humain. On peut préférer la conception 
intégrée du patrimoine proposée dans la Convention de Faro, art. 2 a : « le 
patrimoine culturel constitue un ensemble de ressources héritées du passé 
que des personnes considèrent, par-delà le régime de propriété des biens, 
comme un reflet et une expression de leurs valeurs, croyances, savoirs et 
traditions en continuelle évolution. Cela inclut tous les aspects de 
l’environnement résultant de l’interaction dans le temps entre les per-
sonnes et les lieux ; ».  
39 Voir CPPI : « On entend par "sauvegarde" les mesures visant à assurer 
la viabilité du patrimoine culturel immatériel, y compris l'identification, la 
documentation, la recherche, la préservation, la protection, la promotion, 
la mise en valeur, la transmission, essentiellement par l'éducation formelle 
et non formelle, ainsi que la revitalisation des différents aspects de ce 
patrimoine ». 
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droit d’accès impliquent de prendre en compte cette diversité et 
cette cohérence dans les obligations.  

3.19. La question de savoir si le droit au patrimoine peut être consi-
déré comme une forme du droit à la propriété a été longuement 
débattue parmi les rédacteurs de ce commentaire. D’un côté, se 
servir du droit à la propriété pour traduire le droit au patrimoine 
risque de favoriser l’idée selon laquelle les rapports aux patrimoines 
sont avant tout des rapports d’exclusivité. Or, ce dont il s’agit sur-
tout, c’est de biens et de patrimoines communs, sur lesquels des 
droits, de priorités diverses, pouvant certes aller jusqu’à des droits 
d’utilisation plus ou moins exclusifs, peuvent se greffer. Toutefois, 
aborder le droit au patrimoine en tant que droit à la propriété est 
possible, à condition d’en comprendre l’exercice « seul ou en col-
lectivité » selon l’expression de l’article 17 de la DUDH, et de con-
sidérer l'objet du droit – un patrimoine – comme étant généralement 
un mixte de propriété privée et commune. L'objet approprié (des 
savoirs portés par des œuvres) va d’un bien personnel ou familial 
(le patrimoine culturel personnel hérité d’une histoire) au patri-
moine commun de l’humanité, en passant par des patrimoines 
communautaires et nationaux. Il est vrai que le droit à la propriété 
souffre d’un manque d'interprétation dans l'ensemble indivisible des 
droits de l'homme, et notamment de sa réduction à la propriété pri-
vée et exclusive. Il apparaît urgent de compléter cette lacune.  

3.20. L’accès à une ressource culturelle, n’est pas simple. Il 
comprend notamment : 

• un accès matériel aux œuvres, qui ne signifie pas forcément le 
droit pour tous de visiter n’importe quel site ou d’accéder à 
n’importe quelle œuvre n’importe quand. Notamment doivent 
être prises en compte la question de la protection des œuvres et 
la nécessité de reconnaître des droits aux patrimoines dont 
l’étendue variera selon les titulaires, en fonction de leur lien plus 
ou moins étroit avec l’œuvre considérée (par exemple, l’accès à 
un site religieux peut-être réservé aux membres de la 
communauté considérée) ;  

• une appropriation : l’apprentissage des références nécessaires 
pour accéder aux savoirs portés par les personnes et par les 
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œuvres ; c’est pourquoi il est directement lié aux droits à 
l’éducation et à la formation ; 40 

• une participation : l’action d’apprendre à agir avec cette 
ressource, de la partager et de participer à son interprétation et à 
sa transmission, pour accéder pleinement aux processus de 
liaison sociale que ces savoirs permettent. 

L’accès est limité par les nécessités de protection du patrimoine 
lui-même et des pratiques des personnes et communautés qui 
s’en réclament pour vivre leur identité. 

                                                        
40 Voir notamment CDESC, Observation générale 21, para. 15 b). 
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Respecter, protéger, assurer 

3.21. Obligation d’observer. L’obligation de respecter implique en 
premier celle d’observer la diversité des ressources culturelles des 
personnes et des institutions (0.13). Classiquement, la mise en 
œuvre du droit au patrimoine commence par une obligation 
d’inventaire. La prise en compte des différents aspects – matériels, 
vivants, spirituels - nécessite l’instauration de dispositifs 
d’observation interactifs et continus. Observer signifie ici évaluer la 
nature des ressources culturelles autant que leur évolution, les 
risques de perte et les opportunités de valorisation. 

3.22. Respect et protection du choix. L’obligation de respect permet 
de présenter le droit sous sa forme la plus « dure » :  

• nul ne peut voir son identité dénigrée, selon le principe de non-
discrimination, ce qui n’interdit pas la libre critique ;  

• nul ne peut porter atteinte au libre choix des références cultu-
relles par lesquelles une personne nourrit et exprime son identité 
culturelle ni à sa liberté de changer ses choix et d’établir des 
priorités ; des limitations ne peuvent intervenir que dans les 
modes d'expression. 

3.23. Respect et protection des références. Ce droit au respect et à 
la protection s’étend aux références elles-mêmes et aux patri-
moines. Car les libertés de choix impliquent que soient respectées et 
protégées les possibilités de choix. Peuvent constituer une violation 
des droits culturels le fait de : 

• faire ou laisser disparaître un patrimoine, sans un débat démo-
cratique impliquant toutes les parties intéressées; 

• porter arbitrairement atteinte à une référence, ou à un ensemble 
de références culturelles : le respect ne signifie pas l’abstention 
de toute critique, au contraire, mais s'oppose aux altérations par 
volonté de nuire ou par négligence grave, d’un patrimoine et des 
valeurs qu’il représente pour un groupe de personnes. Il ne s’agit 
plus alors d’une critique mais d’un dénigrement dont le résultat 
serait la méconnaissance et le mépris de l’autre, ainsi qu’une 
perte patrimoniale. Des mesures d’interdiction peuvent parfois 
être légitimes et nécessaires, lorsque ces atteintes se traduisent 
par un appel à la haine entre communautés qui constitue une in-
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citation à la discrimination, à l’hostilité ou à la violence.41 Ce-
pendant, la protection ordinaire des références se fait avant tout 
par le débat et l’exercice de l’ensemble des libertés, et notam-
ment, pour ce qui concerne la liberté d’information, grâce à 
l’exercice du droit de réponse (Art.7). 

3.24. Nous pouvons distinguer : 

• Les interdits qui assurent  l'exercice des libertés et la non-
discrimination conformément aux normes internationales 
relatives aux droits de l'homme. 

• Les actions ou comportements non opportuns et à décourager ; 
• Les actions ou comportements à encourager : toutes les façons 

de valoriser  les savoirs, de permettre leur appropriation et la 
création. 

3.25. Protection de la liberté d’expression. Le respect de la 
diversité culturelle permet de préciser que l’ordre public 
démocratique est garanti par l’acceptation de la critique mutuelle 
respectueuse des personnes. Toute personne, toute communauté, 
toute tradition a besoin de critique pour développer sa propre 
excellence dans le respect de la diversité. C’est pourquoi les libertés 
d’opinion et d’expression, les libertés de pensée, de conscience et 
de conviction et les libertés artistique et de participation à la vie 
culturelle, ne sont pas concurrentes les unes par rapport aux autres 
mais constituent en réalité une seule et même liberté déployée dans 
la diversité de ses facettes. L'exercice de la liberté de critique est le 
premier moyen de respecter l'ensemble des droits culturels, dans  la 
mesure où elle comporte des exigences de respect des savoirs en 
jeu.  

3.26. Les publications et autres modes d’expression qui n’incitent 
pas à la haine sont protégés par le droit à la liberté d’expression. 
Sans liberté de critique, même comique, caricaturale, grossière ou 
virulente des idées, y compris des visions du monde et des 
religions, il n’y a plus de liberté de distanciation. L’interprétation 
du seuil de tolérance est en partie relative aux milieux concernés et 
nécessite une veille démocratique permanente. Elle doit également 

                                                        
41 Voir PDCP, art.20. 
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prendre en compte les avis exprimés par les organes de contrôle 
régionaux et internationaux à ce sujet.  

3.27. Par conséquent, il n’est pas possible par exemple d’interpréter 
la critique à l’égard d’une religion comme une diffamation. La 
diffamation s’exerce à l’égard des personnes. Cependant, le mépris 
et le dénigrement d’une tradition religieuse ne favorisent ni le 
dialogue ni les libertés. La diversité religieuse fait partie de la 
diversité culturelle et mérite en ce sens une protection, y compris en 
encourageant l’exercice du respect critique. 

3.28. Respect critique. Par « respect critique » nous entendons que 
l’attitude critique par rapport à un savoir, un objet culturel ou une 
institution, n’est légitime que si elle exclut tout dénigrement (ce qui 
n’exclut pas, comme indiqué plus haut, la virulence ou la dérision, 
ou la réappropriation des symboles, comme par exemple dans le 
cadre de l’exercice de la liberté artistique). La condition du respect 
des droits et libertés culturels est la considération des références, y 
compris l'histoire des inventions et des controverses qui ont consti-
tué les œuvres et leurs interprétations. La condition de non-
dénigrement ne s’oppose donc pas à l’exercice de la libre critique, 
elle en est au contraire la base : elle permet d’ouvrir la libre discus-
sion « dans les règles de l’art » de la discipline concernée. Une 
référence devient elle-même aveugle et liberticide si l’espace 
d’interprétation, de critique et d’adaptation n’est pas garanti. 

3.29. L’exemple de la communauté scientifique est significatif : une 
production est scientifique à la condition qu’elle soit publiée dans la 
communauté scientifique correspondante afin qu’elle soit ouverte à 
la critique par les pairs. Aucune tradition culturelle, qu’elle soit 
religieuse, artistique ou artisanale, n’est au-delà de cette ouverture à 
la critique, mais toutes ont le droit au principe du respect. Cela ne 
signifie pas que seuls les « savants » maîtrisant une matière spéci-
fique (comme l’histoire, la connaissance des religions, etc.) peuvent 
participer aux débats et exercer leur libre critique. Cela signifie que 
chacun a une obligation minimale de bonne foi dans la participation 
aux débats. Sur cette base, divers niveaux d’obligation peuvent se 
greffer selon les responsabilités spécifiques qui sont en jeu (la res-
ponsabilité du journaliste, du politique, du scientifique, etc., aux-
quelles les « règles de l’art » devront s’appliquer avec davantage de 
force).  
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3.30. L’identification de « pratiques préjudiciables », pratiques 
contraires aux droits de l'homme sous prétexte culturel, nécessite 
une obligation de critiquer, dans le sens d’interpréter, de façon à 
distinguer entre ces pratiques et les valeurs auxquelles elles sont 
censées se référer. L’analyse critique de ces valeurs avec les per-
sonnes et communautés concernées, dans un dialogue interculturel, 
permet de dénoncer certaines pratiques tout en préservant des va-
leurs culturelles considérées comme fondamentales par les per-
sonnes qui s’y réfèrent.42 

3.31 Réalisation des conditions permettant le droit à l’identité et 
aux patrimoines culturels. La réalisation du droit au patrimoine se 
définit comme une large appropriation des valeurs qu’il contient. La 
pratique administrative montre qu'un certain nombre d'Etats ont 
entrepris de développer, par divers moyens, la connaissance du 
patrimoine en favorisant le libre accès, l'usage et la fréquentation, 
en cherchant à impliquer des catégories de plus en plus larges de 
publics. Toutefois, l'implication du public ne peut se limiter à la 
liberté d'accès et à la diffusion. La participation des communautés 
culturelles à l'identification, à l’interprétation et aux processus de 
mise en valeur apparaît à la fois comme un objectif et comme une 
nécessité, un but et un moyen.  

3.32. L'extension des limites du «patrimoine» à des catégories de 
plus en plus nombreuses de biens, ainsi que la limitation corrélative 
des moyens des pouvoirs publics, nécessitent une prise en charge, 
une appropriation, du patrimoine par l'ensemble du corps social. La 
conservation du patrimoine apparaît alors comme un projet collectif 
conduit en partenariat, associant des représentants des trois types 
d’acteurs. Ce type de démarche revêt un intérêt majeur non seule-
ment pour la prise de conscience identitaire des communautés im-
pliquées mais aussi pour l'intégration sociale et le développement 
d'une culture démocratique. C’est pourquoi l’identification de 
toutes les valeurs patrimoniales, ainsi que de leurs synergies, est au 
principe d’une gouvernance démocratique (art. 9). 

                                                        
42 Sur la méthode de la « contre argumentation culturelle », voir les tra-
vaux de l’observatoire. 



 

 

 



 

Article 4   (référence à des communautés culturelles) 

a. Toute personne a la liberté de choisir de se référer ou non à une 
ou plusieurs communautés culturelles, sans considération de fron-
tières, et de modifier ce choix ; 

b. Nul ne peut se voir imposer la mention d'une référence ou être 
assimilé à une communauté culturelle contre son gré. 

 

Objet du droit 

4.1. La notion de communauté est souvent injustement occultée 
sous le prétexte de l’individualisme des droits de l'homme. 
L’exercice de n’importe quel droit de l’homme implique une 
relation sociale et donc une communauté de valeurs, c'est-à-dire une 
communauté culturelle bâtie, entretenue et développée par les 
libertés et les responsabilités de chacun. Si la notion de 
« communauté culturelle » est réservée uniquement à la description 
des communautés figées et fermées, il n’y a plus de mot pour dire la 
réalité si précieuse des communautés entrecroisées qui font la 
richesse culturelle d’un tissu social. Une communauté culturelle, 
c'est-à-dire orientée sur des valeurs qui donnent du sens, est un 
milieu de partage et d’hospitalité, un espace d’ouverture nécessaire 
à l’expérience de la réciprocité, et donc à l’exercice des droits. Il 
importe de ne pas occulter cette dimension ordinaire et 
fondamentale du droit de chacun de participer aux espaces 
d’échanges culturels les plus durables. Le respect de ce droit est au 
principe du développement du tissu culturel.43 

                                                        
43 Cet article de la Déclaration est le seul qui n’a pratiquement pas été 
modifié depuis le projet de 1998, car il est simple et fondamental. Les 
querelles qui touchent à la notion de communauté culturelle relèvent pour 
une bonne part de la difficulté de reconnaître la notion de communauté 
comme étant « à géométrie variable », selon la définition de l’art. 2, lettre 
c (2.7 à 2.14). 
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lettre a.  Liberté de se référer à des communautés culturelles  

4.2. La liberté pour une personne de se référer à diverses 
communautés culturelles correspond à sa liberté de choisir les 
références qu’elle considère comme nécessaires à son processus 
d’identification (art. 3, a).44 A la diversité des références culturelles 
correspond la grande diversité des communautés et des modes 
d’appartenance. Le pluriel « des communautés » dont une personne 
peut légitimement se réclamer est essentiel, car c’est cette diversité 
qui constitue l’espace de mixage et d’enrichissement des libertés.  

4.3. L’importance reconnue au droit de se référer, ou non, à une 
communauté culturelle n’ôte rien au caractère indépassable de la 
liberté individuelle. Chacun est libre de choisir et de modifier ses 
appartenances et références culturelles, de les combiner et de les 
faire évoluer de façon à composer et construire son identité 
culturelle, dans un processus sans fin, et certainement non linéaire. 
La Déclaration souligne ainsi avec force qu’une personne peut avoir 
une identité à multiples visages, avoir à la fois une ou plusieurs 
nationalités et se sentir citoyen du monde, faire partie à la fois 
d’une communauté professionnelle et d’une communauté 
religieuse, et suivre les préceptes d’une philosophie particulière. Sa 
liberté de choix consiste non seulement à faire évoluer ses 
appartenances, mais aussi à choisir l’un ou l’autre aspect de son 
identité qu’elle désire mettre en avant, à nuancer ou amplifier leur 
importance, selon les circonstances ou les périodes. La 
reconnaissance des libertés de choisir et de prioriser une diversité 
de références pour vivre son identité est une condition 
indispensable à la paix, en amont comme en aval des conflits. 

4.4. Une personne n’est pas membre d’une communauté comme le 
serait un élément semblable aux autres dans un ensemble. Nous 
pouvons distinguer deux types, ou deux niveaux, de référence : 

• la référence simple : les personnes ont le choix de se référer à 
une communauté, c’est-à-dire qu’elles font siennes certaines 
ressources culturelles (valeurs, œuvres, etc.) d’une communauté 

                                                        
44 Voir CDESC, Observation générale 21, § 49 a), sur le droit 
d’appartenir ou non à une communauté, qui apparaît juste après le droit de 
choisir son identité culturelle. Voir aussi § 55 a). 
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spécifique pour construire leur identité, et qu’elles se 
reconnaissent solidaires dans la valorisation de ces ressources 
culturelles communes ; nul ne peut les empêcher d’exprimer 
cette référence ;  

• l’appartenance : les personnes ont également le choix d’être 
« membres » d’une communauté, au sens plein du terme, ce qui 
toutefois peut être conditionné à la reconnaissance / 
l’acceptation par la communauté concernée ; cela implique des 
droits et des obligations pour chacun. 
Une communauté est une ressource de réciprocité, c’est ce qui 
la distingue des simples associations : le bien commun, 
ensemble de références communes que partagent celles et ceux 
qui s’y reconnaissent (2.10), est plus qu’un bien désigné comme 
« collectif », celui qui appartient à une collectivité ; il implique 
une réciprocité permanente entre les personnes.  

4.5. La mention du fait que ces libertés doivent s’exercer « sans 
considération de frontières » rappelle le principe clé de libre 
circulation des œuvres et des idées par delà les frontières, 
nécessaire à la pleine réalisation du droit à l’information. Elle 
signifie également que les communautés culturelles ne sont pas 
nécessairement territorialisées ou que leurs territoires 
d’implantation ne correspondent pas nécessairement aux frontières 
nationales. Les frontières nationales ne peuvent prendre la forme 
matérielle d’édifices opaques – voire de murs - dans la 
concrétisation du fantasme d’étanchéité (5.4). Lorsqu'une 
communauté culturelle se trouve de part et d'autre d'une frontière 
nationale, ou en diaspora, il est nécessaire que ses membres 
puissent communiquer et circuler pour exercer leurs libertés 
culturelles. On trouve habituellement une telle clause dans les 
instruments de protection des minorités.45 

lettre b. Ne pas se voir imposer une référence  

4.6. L’identité ne se décrète pas, elle se construit à partir de 
plusieurs influences et apports même si certains traits peuvent être 
dominants. Le respect du libre choix des références à des 

                                                        
45 Voir notamment DDPM, art 2.5. 
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communautés implique le respect du droit de vivre et d’exprimer, 
intimement ou publiquement, certaines références.  

Dès lors, constitue une violation des droits culturels l’obligation 
faite à une personne ou à une communauté de s’assimiler au groupe 
dominant. Les dispositions relatives à l’interdiction de 
l’assimilation forcée sont relativement nombreuses en droit 
international et dans la pratique des organes de contrôle, en 
particulier dans le champ des droits des personnes appartenant à des 
minorités et des peuples autochtones.46 Elles protègent la volonté 
des personnes de conserver leur appartenance à un groupe 
spécifique si tel est leur vœu.  

A l’inverse, le fait d’imposer une référence communautaire à une 
personne ou à un groupe constitue une violation des droits culturels. 
Les personnes doivent toujours avoir la liberté de s’extraire de leur 
contexte communautaire pour se référer à une autre communauté ou 
s’assimiler à la société plus large, conformément à leur liberté de 
pensée et de conscience. L’interdiction des castes47 et de la 
ségrégation raciale48 est aussi une manifestation de ce principe. La 
manipulation ou l’instrumentalisation des identités et références 
culturelles des populations, qui visent la conquête et le partage 
clientéliste du pouvoir, instaurent par ailleurs des logiques 
d’accaparement et d’amalgame qui empêchent ou retardent le 
développement d’une culture démocratique.  

Respecter, protéger, assurer 

4.7. Toute personne et toute institution a l’obligation de respecter la 
liberté de se référer, ou non, à des communautés culturelles. Parce 
que l’on se situe ici principalement dans les libertés du for interne, 

                                                        
46 Voir notamment DDPA, art. 8; le Commentaire du Groupe de travail 
sur les minorités sur la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
personnes appartenant à des minorités nationales ou ethniques, reli-
gieuses et linguistiques, E/CN.4/Sub.2/AC.5/2005/2, § 21 ; CCPMN, art. 5 
(2) ; voir également la pratique du CERD qui estime que l’assimilation 
forcée constitue une violation grave de la Convention qu’il supervise. 
47 En particulier, CERD, Recommandation générale 29 (2002) concernant 
la discrimination fondée sur l’ascendance.  
48 Voir CERD, Recommandation générale 19 (1995) concernant l’art. 3 de 
la Convention, relatif à l’interdiction de la ségrégation raciale.  
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la liberté de choix des appartenances et des références pourra 
rarement être limitée. Toutefois, parce que les appartenances sont 
souvent « extériorisées », à travers notamment l’utilisation d’une 
langue, de symboles, de tenues vestimentaires, l’expression d’une 
philosophie ou la poursuite d’un mode de vie, il est parfois difficile 
de savoir ce qui relève du for interne et du for externe. On essaiera 
donc ici de se limiter au maximum aux libertés du for interne, pour 
analyser sous l’angle de l’article 5 (participation à la vie culturelle), 
les libertés du for externe, les deux catégories étant bien entendu 
étroitement liées.  

Les autorités publiques ont notamment l’obligation: 

• de reconnaître les références communautaires librement choisies 
ou vécues par les personnes, dans toute leur complexité.  

• de ne pas imposer une référence communautaire à une personne 
ou à un groupe de personnes, ni d’imposer l’exclusive d’une 
référence au détriment des autres, par exemple lorsqu’il s’agit de 
migrants. On peut citer comme exemples de violations 
l’interdiction faite à une personne de changer de religion ; la 
mention obligatoire d’une appartenance à une communauté 
(ethnicité et/ou religion) sur des papiers d’identité ; l’utilisation 
de statistiques dites « ethniques » sans respect du principe de 
l’accord des personnes concernées et de l’auto-détermination 
individuelle des appartenances ; ou encore l’obligation faite à 
des migrants de changer de patronyme en vue de leur 
assimilation dans la société d’accueil. 

4.8. L’obligation de protection consiste à assurer le respect de ces 
droits et libertés par les communautés culturelles elles-mêmes. Les 
mécanismes traditionnels d’exclusion communautaire peuvent être 
légitimes, notamment en cas de faute ou de rupture d’accord sur les 
valeurs communes, mais doivent respecter certains principes, 
notamment le principe de non discrimination et de libre critique. 
Plus largement, la revendication du respect des spécificités 
culturelles ne saurait être un prétexte pour justifier des 
enfermements communautaires, des filtrages d’information et toutes 
formes de réduction des libertés. Il reste que l’enfermement spatial 
dont sont victimes certaines communautés culturelles favorise les 
replis identitaires et le recours aux pratiques discriminatoires. C’est 
une culture de responsabilité réciproque dans le respect mutuel que 
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les autorités publiques doivent protéger, y compris par des 
programmes spéciaux de formation et d’information. Il faut 
toutefois agir avec la plus grande prudence dès que l’on s’ingère 
dans le fonctionnement même des communautés, en particulier dans 
ce qui touche à la détermination de leurs membres, le principe 
devant demeurer celui de l’auto-détermination des communautés 
culturelles (art. 8). 

4.9. Les communautés culturelles doivent aussi être protégées de la 
revendication de libertés sans contreparties. La liberté de se référer 
à une communauté n’implique pas immédiatement le droit 
d’appartenir : celui-ci suppose une reconnaissance de la réciprocité 
qui est le bien de cette communauté, le partage d’un savoir. La per-
sonne qui entre dans cette relation est reconnue non seulement 
comme apte au respect critique des références communes, mais 
aussi comme prête à remplir sa part dans les responsabilités réci-
proques. Cela n’entrave nullement la liberté de sortir d’une com-
munauté, droit non susceptible de limitations. Mais, à la différence 
de la liberté d’association simple, le départ d’un membre peut avoir 
des conséquences importantes, comme dans le cas d’une famille. 

4.10. L’expérience de réciprocité, du donner et du recevoir entre les 
personnes et entre les communautés favorise le développement 
mutuel. Mais toute réciprocité n’est pas symétrique, et ne doit pas 
cacher les immenses différences de savoir qu’il convient de 
respecter et de valoriser, aux fins d’éducation et de croisement. Le 
droit de participer à la vie culturelle des communautés est non 
seulement une prérogative de chacun, mais s’effectue aussi en 
faveur de la diversité culturelle interne et des droits des autres 
membres. La dialectique personne / communauté est délicate et 
essentielle : 

• La liberté des individus de critiquer la (les) communauté(s) 
auxquelles ils appartiennent sans pour autant risquer à tout 
moment l’exclusion est essentielle. Cela signifie que toute per-
sonne, sans discrimination, notamment celles fondées sur le 
sexe, a le droit de participer à la détermination des références 
culturelles communes ; par la parole ou le choix d’un mode de 
vie, elle peut aussi remettre en cause certaines valeurs ou 
traditions culturelles de la, ou des communautés.  
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• Cette participation, cependant, devrait s’inscrire dans une 
attitude de respect critique des références culturelles (3.28 et 
suivants) dont se réclame une communauté pour développer son 
identité collective et construire ses objectifs. La communauté a 
le droit de se définir elle-même, de s’auto-déterminer et de 
décider de sa propre composition, et peut, en certaines 
circonstances et de façon exceptionnelle, procéder à certaines 
exclusions sous réserve du respect des normes relatives aux 
droits de l’homme. La plus grande prudence doit toutefois être 
de mise en ce domaine, au risque sinon de conforter le pouvoir 
des puissants dans la détermination des références communes. 
Par ailleurs, une différenciation entre types de communautés cul-
turelles doit certainement être opérée : on ne peut traiter de la 
même façon sur ce point une communauté scientifique, une 
communauté religieuse et une communauté autochtone par 
exemple ; et il est probable que l’exclusion de certaines commu-
nautés (linguistiques, patrimoniales ou territoriales…) ne pour-
ront être opérées dans les faits, ni être considérées comme légi-
times au regard des droits de l'homme. L’impact d’une exclusion 
sur les droits de la personne concernée, en particulier ses droits 
culturels, doit en outre être pris en considération.49  
Ce n’est pas un droit collectif qui s’opposerait à un droit indivi-
duel, mais le développement de l’exercice « en commun » de ces 
libertés : l’expression « en commun » impliquant un devoir de 
réciprocité.  

4.11. La liberté de se référer ou d’appartenir à une communauté 
culturelle est politiquement très sensible ; sa réalisation garantit 

                                                        
49 On peut se reporter à cet égard à la pratique du CDH, qui a débuté avec 
l’affaire Sandra Lovelace c. Canada, Communication 24/1977, 30 juillet 
1981, et selon laquelle la liberté d’appartenance à un peuple autochtone ou 
à une minorité est, sous conditions, susceptible de limitations, notamment 
lorsque l’objectif poursuivi est la protection du groupe, de ses ressources 
et de son identité. Sur l’exigence du respect de non discrimination en la 
matière, voir CDH, Observations finales sur le Canada, 
CCPR/C/79/Add.105, 1999, § 19. CERD, Observations finales sur le 
Canada, A/57/18, 2002, § 322 et 332 ; Rapporteur spécial sur le racisme, 
Mission au Canada, E/CN.4/2004/18/Add.2, § 34 ; Rapporteur spécial sur 
les peuples autochtones, Mission au Canada, E/CN.4/2005/88/Add.3, § 
30. 
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l’exercice des droits culturels, favorise le développement des 
libertés et responsabilités des personnes, seules ou en commun, et 
permet le développement de lieux culturels d’entretien, de 
communication, de croisement et de création de savoirs. Il ne peut 
pas y avoir de culture démocratique forte sans une valorisation de 
l’activité – plus précisément de l’interactivité – des communautés 
culturelles, en tant que milieux d’exercice et d’épanouissement de 
tous les droits de l'homme. La valorisation des savoirs passe par 
celle des structures sociales et communautaires qui en sont 
porteuses.



 



 

Article 5   (accès et participation à la vie culturelle) 

a. Toute personne, aussi bien seule qu'en commun, a le droit d'ac-
céder et de participer librement, sans considération de frontières, à 
la vie culturelle à travers les activités de son choix. 

b. Ce droit comprend notamment: 

• la liberté de s'exprimer, en public ou en privé dans la, ou les, 
langues de son choix ;  

• la liberté d’exercer, en accord avec les droits reconnus dans la 
présente Déclaration, ses propres pratiques culturelles et de 
poursuivre un mode de vie associé à la valorisation de ses res-
sources culturelles, notamment dans le domaine de l’utilisation, 
de la production et de la diffusion de biens et de services ; 

• la liberté de développer et de partager des connaissances, des 
expressions culturelles, de conduire des recherches et de parti-
ciper aux différentes formes de création ainsi qu’à leurs bien-
faits ; 

• le droit à la protection des intérêts moraux et matériels liés aux 
œuvres qui sont le fruit de son activité culturelle. 
 

5.1. Le droit de participer à la vie culturelle est énoncé dans de 
nombreux instruments universels et régionaux de protection des 
droits de l’homme, et en particulier aux articles 27 de la DUDH et 
15,1 du PDESC. Ce droit est également l’objet principal de la re-
commandation de l’UNESCO concernant la participation et la con-
tribution des masses populaires à la vie culturelle (1979). À cette 
époque, il s’agissait de garantir que la culture, entendue dans un 
sens restreint, limité aux arts et autres manifestations élevées de la 
créativité humaine, soit rendue accessible aux masses populaires, et 
non exclusivement à une élite. La culture était alors comprise da-
vantage comme un produit qu’un processus, et n’englobait pas pour 
les rédacteurs des textes internationaux, du moins explicitement, les 
traditions, institutions et modes de vie. De plus, référence était prin-
cipalement faite aux cultures nationales. Le « droit de prendre part 
librement à la vie culturelle de la communauté », selon les termes 
de la DUDH, ne recouvrait pas explicitement le droit pour toute 
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personne d’exercer les activités culturelles de son choix, en réfé-
rence à sa ou ses communautés de référence. Dans le champ des 
droits de l’homme, et en particulier la pratique des organes de con-
trôle, le concept de culture s’est toutefois élargi (2.2 et 2.3). 

5.2. L’expression « seule ou en commun » prend ici une place 
spécialement importante, puisqu’il s’agit de participer à différents 
types de communautés culturelles. Cela signifie que la personne est 
logiquement amenée à exercer collectivement une part importante 
de ce droit (2.6). 

Objet du droit 

lettre a. Accéder et participer librement 

5.3. La notion de vie culturelle a évolué parallèlement au dévelop-
pement du concept de culture. Il ne s’agit pas seulement d’adopter 
un sens plus ou moins large, mais plus ou moins fondamental. 
Conformément à la définition de l’article 2, la vie culturelle désigne 
une expérience de partage des savoirs et des œuvres, à tous les 
niveaux de l’existence, permettant « à une personne ou à un groupe 
d’exprimer son humanité et les significations qu’il donne à son 
existence et à son développement ». Une personne n’existe pas 
socialement tant qu’elle n’est pas reconnue comme participante à 
cette vie qui est l’espace de la communication sociale. Une 
reconnaissance particulière de la dignité de chacun est attachée à la 
confiance qui lui est reconnue dans sa capacité d’apprendre, de 
transmettre et de créer. Participer à la vie culturelle implique, pour 
les personnes comme pour les communautés, une expérience de 
réciprocité.50 

5.4. L’expression « sans considération de frontières » trouve ici la 
même signification que celle expliquée à propos de l’article 4 (4.5), 
et fait appel au principe de la libre circulation des idées et des 
œuvres, ainsi qu’à celui du libre accès à ces idées et à ces œuvres. 
Dans le cadre du droit de participer à la vie culturelle, ce principe 

                                                        
50 Le CDESC, dans son Observation générale 21, a pour sa part estimé 
qu’il existe « trois composantes principales interdépendantes du droit de 
participer ou de prendre part à la vie culturelle: a) la participation, b) 
l’accès et c) la contribution à la vie culturelle. », § 15.  
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est particulièrement important et apparaît comme un corollaire 
étroit du principe de libre détermination individuelle et collective 
des identités culturelles. Il postule en outre l’interdiction des 
censures fondées sur le caractère étranger des idées ou des œuvres. 
Le respect de la liberté de participer à la vie culturelle implique la 
valorisation d’une très grande diversité de savoirs potentiels et 
actuels, à l’inverse de toute domination ethnocentrique. Un savoir 
n’est pas légitime du seul fait qu’il est apporté par une communauté 
épistémique – une communauté porteuse de savoir -, il doit être 
montré et démontré, offrant à chacun sa chance de participer à une 
création.  

5.5. Toutefois, la diversité culturelle n’est pas abstraite ; elle 
s’inscrit souvent de multiples façons dans les territoires. Ceux-ci 
demandent également à être gérés en tenant compte d’une 
opposition entre des objectifs légitimes multiples : recherche 
d’unité et de cohérence d’une part, volonté d’ouverture et de 
promotion de la diversité d’autre part, ou bien encore entre désir de 
mémoire et souci d’évolution et d’adaptation à un monde changeant 
(passé / futur). Il peut être nécessaire de gérer les dimensions 
territoriales d'un espace culturel, qu'il s'agisse du choix des langues 
dans l'affichage public, de l'équilibre culturel des zones sous forte 
pression touristique, etc. Les « frontières » culturelles qui sont à 
respecter, voire à protéger, sont celles qui distinguent des « unités 
dynamiques », comme, par exemple, des territoires linguistiques ou 
des zones d’habitat protégé en raison d’une unité patrimoniale. Ces 
frontières ne doivent pas être considérées comme des murs, mais 
comme des lieux de passage, des espaces d'interculturalité, de 
coopération transnationale et de paix, car elles concilient les 
principes d’ouverture et d’équilibre.  

5.6. Une activité culturelle peut être définie comme exercice, 
développement, création ou communication d’un savoir et des 
œuvres qui lui sont associées. Dire que les personnes ont le droit de 
participer à la vie culturelle à travers les activités de leur choix 
signifie qu'une telle activité ne se réduit pas à un conditionnement, 
mais qu’elle implique une autonomie et une capacité de 
comparaison des savoirs à rechercher, à s'approprier et à transmettre 
dans la vie privée, comme dans la vie publique et professionnelle. 
Les activités culturelles sont infinies dans leurs expressions et leurs 
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modalités. La Déclaration précise toutefois, au sein d’une liste qui 
n’est pas limitative, que le droit d’accéder et de participer à la vie 
culturelle recouvre au moins trois activités, examinées plus en dé-
tail ci-après et complétées par le droit à la protection des intérêts 
moraux et matériels découlant des productions. Le concept de liber-
té y figure comme élément central. 

lettre b. les libertés culturelles et leur protection  

5.7. La langue n’est pas seulement un moyen de communication : 
c’est un élément essentiel de la vie culturelle, qui permet de conce-
voir, de recevoir et d’exprimer des pensées, idées et émotions. Le 
droit international postule aujourd’hui que toute personne a le droit 
de s’exprimer dans la langue de son choix, quelles que soient les 
activités, économiques, politiques, religieuses ou autres qu’elle 
pratique. Nombreuses sont les dispositions consacrant ce principe.51 
Il est important de noter que « langue de son choix » ne signifie pas 
« langue maternelle », une personne pouvant choisir de s’exprimer 
dans une autre langue que la sienne, selon les circonstances et les 
références qu’elle entend privilégier. Les modalités d’exercice de 
cette liberté sont larges : dans les lieux privés ou publics, par écrit 
ou à l’oral, à travers l’utilisation d’un alphabet spécifique, par la 
voie d’affiches, enseignes et autres inscriptions à la vue du public 
ou sur tout autre support. Cette liberté a en outre des répercussions 
importantes quant au libre choix des noms et prénoms. Elle 
implique également la liberté de recevoir ou de communiquer des 
informations ou des idées dans la langue de son choix. Dans un 
territoire linguistique donné, certaines exigences raisonnables de 
traduction et de multilinguisme peuvent être imposées ; la volonté 
de protéger l’unité linguistique d’un territoire ne saurait toutefois se 
traduire par l’interdiction d’utiliser une autre langue que la langue 
officielle dudit territoire.52 

                                                        
51 Voir en particulier, en dehors des dispositions nombreuses qui peuvent 
être trouvées dans les instruments de protection des minorités et des 
peuples autochtones ; DUDC, art.5. Voir également CDESC, Observation 
générale 21, § 49 b). 
52 « En somme, l’Etat ne pourrait jamais interdire l’utilisation d’une 
langue, mais pourrait, sur la base d’un intérêt public légitime, prescrire 
l’utilisation additionnelle de la ou des langues officielles de l’Etat. » 
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5.8. Les pratiques culturelles. Le droit d’accès et de participation à 
la vie culturelle inclut la liberté pour toute personne d’exercer ses 
propres pratiques culturelles. On trouve l’énoncé de cette liberté 
dans l’article 5 de la DUDC, de même que dans la pratique de 
nombreux organes de contrôle.53 Une pratique culturelle ne saurait 
être réduite à des activités liées à une tradition particulière ou 
modes de vie officiellement reconnus comme démarquant un 
groupe constitué. Une pratique culturelle mérite protection dès lors 
qu’elle est vécue comme expression de l’identité de personnes et de 
communautés. La Déclaration précise que le libre exercice des pra-
tiques culturelles s’entend « en accord avec les droits » par ailleurs 
reconnus dans le texte. 

5.9. Une activité humaine qui se prétend culturellement neutre 
cache le plus souvent un ethnocentrisme ou une manipulation. Les 
cultures de l’alimentation, de l’habillement, de l’habitat, des soins, 
du travail, de la mobilité, du crédit, de prise de parole en public, de 
gouvernance démocratique, etc. sont des pratiques culturelles, dans 
la mesure où elles sont porteuses de valeurs, d’identité et de sens. 
L’exercice de toutes les activités, qu’elles soient artistiques, 
spirituelles, religieuses, sociales, économiques ou politiques, dès 
lors qu’elles contribuent de façon significative à la vie culturelle, 
peut ainsi être concerné. Peut être mentionnée, en particulier, 
la participation à des rites associés aux étapes de la vie (enfance, 
adolescence, mariage, funérailles). La Déclaration ajoute un droit 
« de poursuivre un mode de vie associé à la valorisation de ses res-
sources culturelles, notamment dans le domaine de l’utilisation, de 
la production et de la diffusion de biens et de services », qui traduit 
une idée déjà largement reconnue dans le domaine de la protection 
des peuples autochtones. Sont couverts, par exemple, les modes 

                                                                                                                   
Recommandations d’Oslo concernant les droits linguistiques des minorités 
nationales, § 12, Fondation pour les relations inter-ethniques, Bureau du 
Haut Commissaire de l’O.S.C.E. pour les minorités nationales, Pays-Bas, 
La Haye, Février 1998. Voir aussi l’affaire John Ballantyne et Elizabeth 
Davidson, et McIntyre c. Canada, Comité des Droits de l’Homme, Com-
munications n° 359/1989 et 385/1989, 31 mars 1993, § 11.4. 
53 Le principe, d’abord énoncé dans le champ des minorités et des peuples 
autochtones (voir notamment DDPM, art.2-1 ; PDCP, art. 27 ; CCOMN, 
art. 10-1; DDPA, art. 13-1), est étendu expressément à toute personne dans 
la DUDC, art.5. Voir aussi CDESC, Observation générale 21, § 49 a). 
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traditionnels de production et autres activités économiques 
associées à un mode de vie, comme les pratiques de cueillette, 
pêche et chasse, l’utilisation de certains territoires, matériaux, 
savoir-faire divers, et autres ressources culturelles qui donnent un 
sens culturel à une activité économique et plus largement à un mode 
de vie.  

5.10. L'accès le plus large possible aux connaissances et 
expressions culturelles contribue à développer la richesse culturelle 
des modes de vie. Les capacités personnelles d'admiration et de 
compréhension ainsi que les possibilités de choix et de création sont 
ainsi développées. Le terme « connaissances » doit s’entendre ici de 
façon large, selon la définition de la culture (art.2, a) et recouvre 
l’ensemble des « savoirs », y compris de nature scientifique. Il est 
ainsi fait référence indirecte au droit de bénéficier du progrès 
scientifique et de ses applications, énoncés à l’article 15 (1) du 
PDESC. 

5.11. Par « expressions culturelles » on peut entendre, au sens de la 
Convention de 2005 de l’UNESCO, « les expressions qui résultent 
de la créativité des individus, des groupes et des sociétés, et qui ont 
un contenu culturel ».54 Le « contenu culturel renvoie au sens sym-
bolique, à la dimension artistique et aux valeurs culturelles qui ont 
pour origine ou expriment des identités culturelles ».55 C’est à tra-
vers cette diversité de ressources qu’une personne, seule ou en 
commun, peut trouver les significations qu’elle donne à son exis-
tence. Toutefois, il importe de toujours distinguer entre savoirs 
scientifiques et croyances, entre les éléments attestés par une 
longue tradition d’interprétation critique et de débat ouvert, ceux 
qui relèvent du jugement intime de la conscience, ou encore ceux 
qui sont véhiculés par une idéologie imperméable à une critique 
« dans les règles de l’art ». Les « savoirs » qui se prétendent clos, 
qui interdisent critique et création, portent atteinte aux libertés cul-
turelles et risquent d’apporter plus de méfaits que de bienfaits. 

5.12. L’accès aux connaissances et expressions culturelles (aux 
savoirs et aux œuvres) ne doit pas être considéré comme un bien 

                                                        
54 CDEC, art.4, définition 3. 
55 Ibid., définition 2. 
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secondaire, venant après les biens de première nécessité, mais au 
contraire comme une façon de trouver du sens et des ressources 
pour vivre les situations les plus difficiles. On utilise, par exemple, 
l'expression artistique pour aider les personnes les plus 
traumatisées, à sortir de leur isolement ou de leur apathie, et à 
trouver une voie de résilience. Les arts, comme les sciences, sont, 
certes, des fins en soi, mais ils ont également une utilité sociale 
essentielle : ils produisent du sens, ils suscitent des interrogations 
sur l’homme et sur le monde, ils sont source de créativité et de fier-
té. Pour cette raison, même en situation de pauvreté extrême, il ne 
serait ni juste ni cohérent de réduire le noyau intangible des droits 
culturels à l’alphabétisation et à d’autres savoirs supposés « élé-
mentaires ». La participation aux savoirs qui permettent de 
s’approprier le corps humain, l’environnement, l’espace physique et 
ses matériaux, permet l’accomplissement de l’estime de soi, de 
l’autonomie et des libertés de conscience, d’opinion, de pensée dans 
la vie quotidienne.  

5.13. Le droit à la protection des intérêts moraux et matériels liés 
aux œuvres qui sont le fruit de son activité protège à la fois le lien 
personnel entre le créateur et son œuvre et celui qui unit les peuples 
et communautés à leur patrimoine culturel. Ce droit entend aussi 
garantir leurs intérêts économiques qui sont nécessaires pour per-
mettre aux créateurs de jouir d’un niveau de vie adéquat.56  

5.14. Vie culturelle et vie économique. Si la vie culturelle donne du 
sens à la vie sociale, il en va de même de la vie économique. Les 
libertés culturelles et les libertés économiques sont étroitement 
liées, ces dernières ne sont pas que les conditions des premières ; la 
conditionnalité est réciproque, puisque les droits culturels assurent 
l’accès et la protection des ressources essentielles à l’activité éco-
nomique : les savoirs. Le défi qui consiste à identifier ces deux 
versants des libertés est aussi important pour la définition des liber-
tés proprement économiques que pour celle des libertés culturelles. 
Beaucoup d’activités sont indistinctement économiques et cultu-
relles. 

                                                        
56 Le contenu normatif de ce droit a été détaillé dans l’Observation géné-
rale 17 (2005) du CDESC. 
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5.15. Vie culturelle et vie politique. Si toute activité culturelle per-
met la circulation du sens, elle est un facteur essentiel du lien poli-
tique, dans la mesure où une communauté politique se construit sur 
la base de principes partagés et d'une volonté de les réaliser. 
L’exercice des droits politiques suppose en effet la connaissance et 
l’adhésion aux valeurs fondamentales constitutives d’une culture 
politique respectueuse des principes d’égalité, de liberté et de soli-
darité, avec la capacité d’exercer du respect critique.  

Respecter, protéger, assurer 

5.16. Une obligation première est l’interdiction des discriminations 
qui, fondées sur l’identité ou les références culturelles d’une per-
sonne, porteraient atteinte à l’exercice du droit de participer à la vie 
culturelle (utilisation d’une langue, poursuite d’un mode de vie, 
exercice d’une activité ou d’une pratique culturelle).57 Quelque soit 
le motif de l’exclusion ou de la discrimination, à commencer par les 
diverses formes de pauvreté, la protection des exclus est prioritaire.  

L’obligation de respecter et de protéger implique aussi 
l’interdiction des censures à l’encontre des personnes ou des 
groupes désirant développer et partager des connaissances et des 
expressions culturelles, conformément au droit à la liberté 
d’expression et au droit à l’information. En particulier, les savoirs 
portés par des œuvres étrangères (au sens plein du terme : œuvres 
jugées « étrangères » à une culture donnée) ne sauraient de ce fait 
être stigmatisés.  

5.17 Sur cette base, se greffe une obligation de protéger et d’assurer 
le droit d’accès et de participation à la vie culturelle, laquelle im-
plique une attention et des mesures précises. On peut rappeler à cet 
égard l’article 15§2 du PDESC, demandant aux Etats de prendre les 
mesures qui sont nécessaires pour assurer le maintien, le 
développement et la diffusion de la science et de la culture. 58 

5.18. La participation et l’accès à la vie culturelle impliquent no-
tamment la protection et le développement des organisations et 
institutions qui les permettent, pour tous et sur l’ensemble d’un 

                                                        
57 Voir CDESC, Observation générale 21, § 49 a). 
58 Ces mesures sont largement développées dans la CEDC, art. 7 à 16. 



80 Déclaration de Fribourg. Commentaire 

territoire. Les institutions sont fiabilisées (elles reçoivent la con-
fiance renouvelée des personnes et des communautés) lorsque leur 
disponibilité, accessibilité, adéquation et acceptabilité est assurée : 
il s’agit alors de faire en sorte que ces quatre « capacités » soient 
inscrites dans leurs objectifs, mises en œuvre, discutées et soumises 
à la discussion et au contrôle.59 Les institutions permettant la circu-
lation et la création des savoirs (écoles, musées, industries du spec-
tacle, activités artisanales, conservatoires) devraient notamment 
faire l’objet d’une observation participative (obligation d’observer, 
0.13). Le soutien d’un tissu associatif puissant doit lui-même être 
favorisé (obligation de faciliter). 

5.19. L’une des difficultés majeures qui se pose en matière de 
réalisation du droit de participer à la vie culturelle découle du fait 
que, si toute culture s'enrichit par du métissage qui représente une 
opportunité de critique interne et de développement, il existe aussi 
des situations dans lesquelles, sous le coup d’influences culturelles 
dominantes ou agressives, certains milieux culturels perdent en 
richesse et savoirs. Leur équilibre demande alors une gouvernance à 
laquelle tous les acteurs participent, y compris les plus démunis, 
dans le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
Il est nécessaire de maintenir vivants, voire de restaurer, des bassins 
culturels dynamiques et hospitaliers, permettant non seulement la 
conservation des patrimoines et modes de vie, lorsque tel est le 
souhait des communautés concernées, mais aussi leur valorisation, 
afin d’entretenir et de développer des dynamiques culturelles origi-
nales. A l’inverse, il s’agit de protéger les communautés culturelles 
contre toute forme d’enfermement. 

5.20. Des politiques multiculturelles. Dans sa définition la plus 
simple, le multiculturalisme est une politique fondée sur le principe 

                                                        
59 Availability, accessibility, adequacy et acceptability (4 A). Voir notam-
ment à ce sujet les observations du CDESC, qui toutes, aujourd’hui, font 
appel à ces concepts. Voir aussi notre étude sur la construction 
d’indicateurs à partir de ces quatre capacités : La mesure du droit à 
l’éducation. Tableau de bord de l’éducation pour tous au Burkina Faso, 
(collectif IIEDH/APENF), Paris, 2005, Karthala. Pour la version anglaise : 
Measuring the Right to Education, J.-J. Friboulet, A. Niameogo, V. 
Liechti, C. Dalbera, P. Meyer-Bisch (ed.), Zurich, Genève, / Paris, Ham-
bourg, 2006, Schulthess /UNESCO. 



 Article 5 81 

de reconnaissance et d’accommodation des diverses communautés 
culturelles sur un territoire. Il trouve à s’exercer dans divers 
domaines, par exemple en matière d’utilisation des langues à 
l’école ou dans l’administration, ou à travers l’édiction de lois et 
règlements prenant en compte les intérêts des communautés dans 
les matières les plus diverses, dès lors que sont en jeu des visions 
du monde, pratiques culturelles et modes de vie différents.  

Le droit international tend aujourd’hui à imposer une exigence 
minimale de multiculturalisme, dans la mesure où est mieux 
reconnue l’obligation de l’Etat, lorsqu’il réglemente une matière, de 
le faire d’une façon qui respecte les libertés culturelles de chacun. Il 
lui faut, lorsque les circonstances l’exigent, prendre en compte la 
réalité des identités culturelles dans la mise en œuvre des lois et 
politiques. Des systèmes politiques impliquant divers degrés de 
multiculturalisme juridique peuvent s’articuler à cette obligation, 
allant du droit à l’objection de conscience à la mise en place de 
systèmes d’autonomie pour certaines communautés.  

5.21. Accommoder la diversité culturelle sur un territoire est un 
processus difficile qui doit être débattu et qui doit impliquer la 
consultation des personnes et communautés concernées. Le défi, 
toujours, consiste à préserver un juste équilibre entre les efforts qui 
sont demandés à la société et ceux qui sont exigés de l’individu. Il 
s’agit de rechercher jusqu’à quel point la société peut accepter une 
adaptation de ses institutions et traditions induite par l’exigence de 
respect de la diversité, avec, pour cadre, les principes de 
préservation des droits d’autrui, de l’ordre et de la santé publics. 
L’accueil implique une adaptation de la communauté à tous ceux 
qui apportent des références différentes. Cela ne concerne pas que 
les migrants, mais aussi les membres de minorités dont l’existence 
est enfin reconnue et acceptée sur un territoire. Il peut s’agir aussi 
des personnes sourdes, par exemple, dont il faut accueillir la culture 
des langues des signes. Les personnes en situation de pauvreté, 
enfin, sont témoins de valeurs, de critiques et porteuses de revendi-
cations culturelles précieuses pour l’ensemble de la société.  

5.22. Des territoires. La pleine réalisation du droit de participer à la 
vie culturelle implique une gouvernance culturelle d’espaces 
habités, c’est-à-dire l’entretien et le développement de territoires 
qui permettent la meilleure circulation des savoirs et de leurs 



82 Déclaration de Fribourg. Commentaire 

supports. Par exemple, nombre de citadins ont perdu toute 
connaissance significative des milieux naturels, ce défaut de culture 
est une fragilisation de nombreuses capacités physiques et 
symboliques. Les capacités d’appropriation par une personne de son 
milieu (connaissance, habitation, exploitation) devraient être 
évaluées à l’aide d’indicateurs pertinents qu’il convient de choisir et 
d’appliquer de façon participative.  

5.23. Des temporalités. Le même raisonnement vaut pour les tem-
poralités. Une gouvernance culturelle des temporalités implique une 
gestion sensée de la durée sociale des âges (de l’enfance à la vieil-
lesse), un aménagement des temps de travail et de repos, mais aussi 
un respect et un agencement des fêtes civiles et religieuses, dans un 
respect négocié de la diversité culturelle. Une attention particulière 
doit être accordée aux personnes en situation de pauvreté, qui n’ont 
souvent pas accès à leur histoire et n’ont guère d’avenir; pourtant le 
droit de participer à la vie culturelle implique une certaine maîtrise 
des rythmes personnels et sociaux, une connaissance raisonnable de 
son passé et une possibilité de se projeter dans le futur. 

5.24. La transmission intergénérationnelle. La vie culturelle est un 
flux intergénérationnel d’œuvres et de savoirs qui nourrissent 
l’identité d’une personne, d’une famille, d’une communauté, d’une 
région, d’un pays, voire d’un ensemble plus vaste. Les 
modifications induites par le tourisme, par de nouvelles activités 
industrielles, notamment extractives, ou par tout autre nouvel 
aménagement d’un territoire doivent respecter et protéger les 
capacités de transmission, de circulation des savoirs et de leurs 
supports.  



 



 

Article 6   (éducation et formation) 

Dans le cadre général du droit à l'éducation, toute personne, seule 
ou en commun, a droit, tout au long de son existence, à une éduca-
tion et à une formation qui, en répondant à ses besoins éducatifs 
fondamentaux, contribuent au libre et plein développement de son 
identité culturelle dans le respect des droits d’autrui et de la diver-
sité culturelle; ce droit comprend en particulier: 

a. la connaissance et l’apprentissage des droits de l'homme ; 

b. la liberté de donner et recevoir un enseignement de et dans sa 
langue et d'autres langues, de même qu’un savoir relatif à sa cul-
ture et aux autres cultures ; 

c. la liberté des parents de faire assurer l’éducation morale et reli-
gieuse de leurs enfants conformément à leurs propres convictions et 
dans le respect de la liberté de pensée, conscience et religion re-
connue à l’enfant selon ses capacités ; 

d. la liberté de créer, de diriger et d’accéder à des institutions 
éducatives autres que celles des pouvoirs publics, à condition que 
les normes et principes internationaux reconnus en matière 
d’éducation soient respectés et que ces institutions soient 
conformes aux règles minimales prescrites par l’Etat.  
 
6.1. Le droit à l’éducation est le droit qui conditionne l’effectivité 
de tous les droits culturels comme à celle de l’ensemble des droits 
de l'homme. Après le droit de participer à la vie culturelle, les droits 
à l’éducation et à l’information forment un couple, dont la parenté 
est remarquable dès lors qu’on les considère sous l’angle des droits 
culturels : ces deux droits, traités en parallèle dans la Déclaration 
(articles 6 et 7), ont la fonction commune d’assurer la transmission 
des savoirs et des œuvres grâce auxquels les personnes peuvent 
développer et communiquer les multiples facettes de leur identité. 

Objet du droit 

6.2. Le droit à l’éducation représente le droit culturel le mieux cir-
conscrit et le plus largement reconnu aujourd’hui dans les instru-
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ments internationaux des droits de l’homme.60 Aussi l’article 6 de la 
Déclaration de Fribourg ne vise-t-il pas à redéfinir les objectifs de 
l’éducation ni à reformuler un droit qui a déjà fait l’objet 
d’interprétations et de commentaires par les organes de contrôle mis 
en place au plan mondial et régional. L’article se situe d’emblée 
dans le cadre général du droit à l’éducation pour en préciser les 
implications et exigences au regard de l’identité culturelle. 

6.3. L’intitulé de l’article 6, en associant la notion de «formation» à 
celle d'«éducation», rappelle qu’il ne convient pas de limiter le pro-
cessus éducatif à l'éducation initiale formelle, c’est-à-dire l'école. 
Comme tous les autres, ce droit s’exerce de façon continue et per-
manente, tout au long de la vie, dans les secteurs les plus divers : 
professionnels, sociaux, communautaires....  

6.4 Dans les textes universels et régionaux pertinents, sont associés 
à la fois une dimension individuelle de l’éducation - l'épanouisse-
ment de la personnalité et le respect des droits de la personne - et 
une dimension sociale, ou collective, qui s'attache aux relations 
avec et entre les communautés – dont la survivance et 
l’épanouissement dépendent par ailleurs des connaissances et 
valeurs qui sont transmises aux individus tout au long des processus 
éducatifs. La Déclaration de Fribourg met en lumière ces deux as-
pects en ce qui concerne spécifiquement les identités culturelles 
lorsqu’elle précise que l’éducation et la formation contribuent au 
libre et plein développement de l’identité culturelle de la personne, 
dans le respect des droits d’autrui et de la diversité culturelle. Ces 
objectifs ainsi assignés à l’éducation sont plus ou moins explicite-

                                                        
60 Doivent être cités, notamment, les art. 26 de la DUDH, 13 et 14 du 
PDESC, et 28 et 29 de la CDE ; la Convention de l’UNESCO concernant 
la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement ; mais 
aussi des instruments adoptés dans le cadre européen (Protocole I de la 
CEDH, art.2), interaméricain (Protocole de San Salvador, art.13) et afri-
cain (CADHP, art.17 et Charte africaine des droits et du bien-être de 
l’enfant – C, art.11). Il faut également mentionner les instruments de pro-
tection des minorités et des peuples autochtones tels que la DDPM (art. 4), 
la DDPA (art. 14 et 15), et les instruments conventionnels européens 
(CCPMN, art. 12 à 14 ; Charte européenne des langues régionales ou 
minoritaires). Pour les commentaires des instruments onusiens, voir no-
tamment les Observations générales 11 et 13 (1999) du Comité des DECS 
et l’Observation 1 du Comité des droits de l’enfant. 
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ment énoncés dans les instruments précités, lesquels ont apporté au 
fil des ans des indications de plus en plus précises.61 L’article 6 de 
la Déclaration fait notamment référence aux besoins éducatifs fon-
damentaux énoncés dans la Déclaration de Jomtien : ceux-ci « con-
cernent aussi bien les outils d’apprentissage essentiels (lecture, 
écriture, expression orale, calcul, résolution des problèmes) que les 
contenus éducatifs fondamentaux (connaissances, aptitudes, va-
leurs, attitudes) dont l’être humain a besoin pour survivre, pour 
développer toutes ses facultés, pour vivre et travailler dans la di-
gnité, pour participer pleinement au développement, pour amélio-
rer la qualité de son existence, pour prendre des décisions éclai-
rées, et pour continuer à apprendre. ». En répondant à ces besoins, 
« on confère aux membres de toute société la capacité - ainsi que la 
responsabilité correspondante - de respecter et faire fructifier leur 
patrimoine culturel, linguistique et spirituel commun… » ; un but 
fondamental du développement de l’éducation est « la transmission 
et l’enrichissement des valeurs culturelles et morales communes » 
dans lesquelles « l’individu et la société trouvent leur identité et 
leur valeur ».62 

6.5. L'originalité de l’article 6 est d'intégrer plus explicitement en-
core l'identité culturelle de toute personne dans l'objectif et le pro-
cessus d’éducation. L’article 5 DUDC rappelle que « toute per-
sonne a le droit à une éducation et à une formation de qualité qui 
respectent pleinement son identité culturelle ».63 Les dimensions 

                                                        
61 Depuis l’art. 26 de la DUDH, en vertu duquel « L’éducation doit viser 
au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du 
respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favo-
riser la compréhension, la tolérance et l’amitié entre toutes les nations et 
tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des 
activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. », repris par de 
nombreux instruments, certains objectifs (supplémentaires ou considérés 
comme implicites dans l’art. 26 de la DUDH) ont été mis à jour / explici-
tés avec des références plus appuyées aux questions relatives aux identités 
ou à la diversité culturelle. Voir notamment le PSS (art. 13-2), la CDE  
(art. 29-1) et la CADE (art. 11-2). 
62 Déclaration mondiale sur l’éducation pour tous (Jomtien 1990) et 
Cadre d’action, Dakar élaboré par le Forum mondial sur l’éducation en 
2000. 
63 L’art. 6 du projet de 1998 a inspiré l’art. 5 de la DUDC. 
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individuelle et sociale de l’éducation sont étroitement liées : la per-
sonne a besoin de se savoir respectée dans ses références pour être 
capable de communiquer sereinement, et réciproquement. La rela-
tion entre la personne et les diverses communautés auxquelles elle 
participe doit ainsi être clairement établie tout au long du processus 
d'éducation en tant que facteur essentiel d’identification et de com-
munication. Clé d'accès pour la connaissance et l'exercice effectif 
des droits culturels et des autres droits de l'homme, l'éducation est 
le principal vecteur de transmission des références culturelles dans 
toute leur spécificité et diversité. Il s’agit à la fois d’assurer l’accès 
des personnes aux patrimoines des communautés auxquelles elles 
se réfèrent, mais aussi d’offrir une ouverture non superficielle sur le 
monde. Faute d'une éducation porteuse des ressources nécessaires à 
l'identification culturelle et ouverte sur la diversité et les potentiali-
tés d'interaction, les individus et les groupes sont réduits à la 
coexistence et les liens sociaux, communautaires ou non, sont igno-
rés. Une telle éducation doit aller au-delà de la transmission de 
simples connaissances sur les différentes cultures - d'une érudition 
ou d'un cosmopolitisme - pour permettre à chacun une reconnais-
sance et une libre appropriation de références culturelles proches et 
lointaines. L'épanouissement de la personne suppose l’appropriation 
d’un milieu culturel vivant et pluriel.  

6.6. L’éducation a une double face de libération et de socialisation : 
apprentissage des libertés et de l’autonomie, indissociable de 
l’apprentissage de la valeur des liens sociaux. La découverte et la 
valorisation de la richesse des milieux culturels permettent une 
synthèse entre ces deux rôles : l'individu découvre que ses libertés 
ne s'exercent valablement que dans le respect critique et l'utilisation 
des patrimoines. C’est par la maîtrise des disciplines culturelles que 
les apprenants découvrent avec étonnement la richesse des œuvres, 
ainsi que leurs capacités de communication et de création. Cette 
expérience – objet principal de l’éducation – est inséparable de la 
découverte de la valeur du respect critique  (3.28). Une éducation 
de qualité développe la capacité de choisir  (le développement 
humain étant compris comme une augmentation de la capacité de 
choix) et d’être choisi  (la personne éduquée est apte à être choisie 
comme partenaire dans de nombreuses relations); l’éducation est 
avant tout l’apprentissage de la réciprocité comprise comme 
capacitation (empowerment) mutuelle.  
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Respecter, protéger, assurer 

6.7. Afin de garantir que l'éducation favorisant le processus d'iden-
tification soit incluse dans un juste processus de socialisation (édu-
cation au service du lien social, non réduit au lien national) et de 
respect de la diversité, il est nécessaire de veiller à ce que toute 
institution vouée à l'éducation et à la formation vise le respect des 
valeurs universelles et de la diversité des références culturelles. 
Cela se vérifie au niveau des programmes et des méthodes 
d’enseignement, mais aussi du respect et de l'accueil des personnes 
relevant de cultures différentes. Toute institution d’enseignement, 
qu’elle soit publique ou privée, qu’elle relève d’une communauté 
culturelle particulière ou non (communauté linguistique ou reli-
gieuse notamment), doit donner les garanties formelles et concrètes 
que cet enseignement n'est pas utilisé pour favoriser des exclusions 
et des discriminations dans la société.  

6.8. L’enjeu est d’offrir une éducation de qualité, donnant accès à 
l’ensemble des droits de l'homme, et notamment aux autres droits 
culturels. Les systèmes éducatifs, accueillant une diversité de 
personnes de plus en plus grande doivent s’adapter à la diversité 
culturelle des apprenants dans le respect des normes universelles. 
Cela se traduit par plusieurs types de mesures, englobant 
l’adaptation à certaines caractéristiques particulières, telles un mode 
de vie ou une langue, pour éviter que celles-ci ne deviennent un 
obstacle à l’éducation, à la mise en valeur et l’utilisation des 
ressources culturelles propres des personnes et des communautés de 
référence (par exemple régimes alimentaires dans les cantines, jour 
de fêtes, neutralité et composition du corps professoral, contenus 
des programmes). 

6.9. Si l’obligation de respect implique en premier celle d’observer 
(0.13), cela est particulièrement valable pour le droit à l’éducation, 
du fait de la diversité de ses acteurs (apprenants, familles, 
enseignants, responsables d’institutions, autorités publiques aux 
différents niveaux, associations, employeurs) et de la diversité des 
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valeurs en jeux, avec la nécessité de procéder à des arbitrages et 
accommodements.64 

 

lettre a. connaître et apprendre les droits de l’homme 

6.10. Comme l’énoncent la DUDH, le PESC et d’autres instruments 
pertinents, l’éducation doit viser « au renforcement du respect des 
droits de l’homme». La Déclaration place cette exigence au cœur de 
toute éducation, et non seulement comme un domaine spécifique, et 
ceci pour deux raisons. 

• L’éducation comprise en tant que droit de l’homme conditionne 
l’exercice de tous les autres droits de l'homme. Selon cette ap-
proche une éducation de qualité est celle qui permet à chacun 
d’exercer au mieux l’ensemble de ses droits, libertés et 
responsabilités pour lui-même et pour autrui. Enseigner les 
libertés, la civilité, la citoyenneté, mais aussi les droits et 
responsabilités liés à l’alimentation, à la santé,  au logement, 
sont des apprentissages fondamentaux qui montrent le caractère 
concret des droits de l'homme indivisibles et interdépendants. 

• La considération du contenu culturel du droit à l’éducation, te-
nant compte du respect et de la valorisation des ressources cultu-
relles dans leur diversité, confère une nouvelle importance à 
l’éducation aux droits de l'homme, en permettant la lisibilité des 
valeurs universelles à travers la diversité culturelle. C’est pour-
quoi la connaissance des droits de l’homme a déjà été mention-
née dans l’article 3 lettre b (3.13), car elle fournit les outils né-
cessaires à l’exercice du respect critique : respect des références 
et développement des libertés. 

6.11. Connaître et apprendre les droits de l'homme suppose donc 
deux niveaux : l’un traverse tous les domaines de l’éducation, 
l’autre définit une discipline spécifique qui consiste à connaître les 
instruments et les moyens de mise en œuvre. Le second niveau 
n’est accessible et concret que s’il s’inscrit en combinaison avec 

                                                        
64 Comme les obligations varient beaucoup en fonction des paragraphes a, 
b, c et d de cet article, l’objet et les obligations sont traités ensemble par 
paragraphe dans la suite. Il en va de même pour les art. 7 et 9. 
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l’approche transversale assurée par le premier niveau. Le second 
niveau signifie que chaque individu a le droit de connaître ses 
droits, libertés et responsabilités par un enseignement et un appren-
tissage spécifiques organisés dans le cadre scolaire mais également 
au cours de la formation continue et professionnelle. La connais-
sance et l’apprentissage des droits de l’homme impliquent la mise 
en place de programmes, le développement de méthodes et de maté-
riels spécifiques, élaborés en respectant et en valorisant les res-
sources culturelles, en tenant compte de la diversité des personnes 
et des milieux. La coopération internationale est indispensable pour 
permettre des comparaisons interculturelles et développer la pra-
tique du respect critique.  

lettre b. enseigner les langues et les cultures  

6.12. Nombre d’instruments universels et régionaux font référence 
à la diversité des langues et des savoirs transmis dans le cadre de 
l’éducation. Les formules diffèrent d’un instrument à l’autre, et sont 
souvent présentes dès lors que sont abordées les questions relatives 
à la protection des minorités et des peuples autochtones.65 Toute-
fois, c’est au-delà de ces groupes que la liberté des personnes de 
donner et de recevoir un enseignement de, et dans, leur langue et 
d’autres langues, de même qu’un savoir relatif à leur culture et aux 
autres cultures, est reconnue. Ceci résulte notamment de la recon-
naissance de la liberté de créer, diriger et accéder à des établisse-
ments autres que ceux des pouvoirs publics (voir infra, lettre d). La 
Déclaration permet de synthétiser l’ensemble de ces dispositions en 
une formule courte qui laisse la possibilité d’une mise en œuvre 
adaptée selon les contextes et les revendications.  

Au minimum, cette liberté signifie que l’on ne saurait interdire 
l’initiative privée, fut-elle développée au sein d’une famille ou 
d’une communauté, visant à la transmission d’un patrimoine lin-
guistique ou culturel particulier (obligations de respecter et proté-
ger), sous réserve des principes fondamentaux énoncés à l’article 1. 

6.13. La question de l’obligation de réaliser cette liberté fait surgir 
deux types de réponses.  

                                                        
65 Voir en particulier DDPM, art. 4 ; DDPA, art. 14 et 15 ; CCPMN, art. 12 
et 14. Voir aussi l’art. 45 de la CTM.  
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• Tout d’abord, la question de savoir si les Etats sont tenus de 
soutenir financièrement la création d’écoles permettant de don-
ner et de recevoir un enseignement de et dans sa langue et 
d’autres langues, de même qu’un savoir relatif à sa culture et 
d’autres cultures, ne reçoit pas toujours de réponse claire, mais 
est fortement encouragée (voir infra, lettre d).  

• La question de savoir si la liberté des personnes de donner et de 
recevoir un enseignement de et dans sa langue et d’autres 
langues, de même qu’un savoir relatif à sa culture et aux autres 
cultures, est à réaliser dans le cadre même de l’école publique, 
doit par ailleurs être posée. Les instruments laissent habituelle-
ment une grande marge d’interprétation des Etats en ce 
domaine.66 Toutefois, les exigences relatives à un contenu 
éducatif qui contribue au libre et plein développement de 
l’identité culturelle des personnes dans le respect des droits 
d’autrui et de la diversité culturelle (chapeau de l’article 6) 
obligent à une réflexion plus poussée sur la question, et à 
considérer que des adaptations sont nécessaires dans les 
programmes et les méthodes éducatives, au sein même de 
l’école publique.  

6.14. Nul ne peut interdire ou occulter toute référence à l'identité 
culturelle des personnes et des communautés dans le processus 
d'éducation, ou à empêcher les personnes, seules ou en commun, 
d'apprendre ou d'enseigner des références culturelles - en particulier 
les langues - essentielles au développement de leur identité cultu-
relle, qu'il s'agisse d'éléments de leur propre milieu culturel ou de 
l'ouverture nécessaire à la connaissance et au respect d'autres réfé-
rences et milieux. Sinon, on porterait atteinte à la finalité et à la 
substance même du droit à l'éducation - notamment au principe de 
non-discrimination - tel qu'il est reconnu et garanti dans les instru-
ments internationaux.67  

                                                        
66 Voir par exemple DDPM et CCPMN. 
67 Comme cela a été démontré depuis la Conférence de Téhéran sur 
l’élimination de l’analphabétisme dans le monde en 1965 et réaffirmé sans 
cesse depuis dans toutes les conférences internationales spécialisées, ré-
duire rapidement l’analphabétisme n’est possible que si le droit à ap-
prendre à lire, écrire et calculer dans sa langue est pleinement reconnu et 
mis en œuvre, tant pour ce qui concerne l’enseignement formel que 
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6.15. La question des manuels scolaires et des contenus éducatifs 
apparaît de plus en plus au centre des discussions relatives à l'édu-
cation. On trouve à nouveau ici les trois degrés d’obligations : res-
pecter et protéger signifie vérifier qu’aucun manuel ne contient de 
propos discriminants, dans le cadre de l'éducation publique ou pri-
vée; assurer signifie adopter les mesures nécessaires pour assurer la 
qualité et le caractère culturellement approprié des manuels et con-
tenus éducatifs (ce qui concerne non seulement les langues utili-
sées, mais aussi la diversité des visions du monde qui sont offertes). 
Assurer consiste aussi à accorder à la recherche pédagogique parti-
cipative toute l’attention qu’elle mérite. La révision des 
programmes et manuels scolaires permet plus généralement 
d’amorcer un dialogue entre communautés, notamment lorsque 
celles-ci sont crispées autour de préjugés réciproques, et de revisiter 
certaines matières, comme par exemple les cours d’éducation 
civique, d’histoire et de géographie, pour tenter d’élaborer des 
contenus reflétant une vision commune ou à tout le moins 
respectueuse des différentes interprétations. Si toute société peut 
vouloir promouvoir un haut degré d’apprentissage commun pour 
assurer sa propre cohésion, cela n’implique pas l’imposition d’une 
vision dominante, et n’exclut pas des adaptations de contenu, de ton 
et de style des manuels scolaires. Il peut s’agir aussi, parfois, 
d’estomper des perceptions faussées que certains groupes ont 
d’eux-mêmes et de leur relation aux autres. Il s’agit, toujours, de 
développer une position de respect critique. 

lettre c.  liberté des parents en matière d’éducation morale et 
religieuse de leurs enfants 

6. 16. Le début du libellé de cet alinéa est analogue à celui des ins-
truments internationaux pertinents.68 Telle que reconnue au-
jourd’hui en droit international, cette liberté demeure souvent can-

                                                                                                                   
l’éducation de base non formelle pour ceux et celles qui n’ont jamais été 
scolarisés (alphabétisation des adultes et notamment des femmes).  
68 Voir en particulier PESC art.13.3 et PCP art.18.4. Voir aussi Convention 
de l’UNESCO concernant la lutte contre la discrimination dans le do-
maine de l’enseignement, art. 5.1. Pour des formules plus larges, voir 
notamment DUDH, art. 26 ; PSS, art. 13 ; CEDH, Protocole 1 art. 2. Voir 
aussi art. 11.4 de la CADE et art. 12.4 de la CADH. 
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tonnée aux questions morales (philosophiques, éthiques) et reli-
gieuses, sans englober les questions linguistiques et culturelles plus 
larges. Elle se trouve toutefois complétée par d’autres droits par 
ailleurs énoncés (et repris notamment aux lettres b et d de cet article 
6). Cette liberté n’en est pas moins importante en ce qu’elle oblige à 
une reconnaissance minimale de la diversité culturelle dans le cadre 
éducatif, et permet aux parents de soustraire leurs enfants à un en-
seignement moral ou religieux qui serait en contradiction avec leurs 
propres convictions.  

Cette liberté des parents doit pouvoir se conjuguer avec la liberté de 
pensée, de conscience et de religion de l’enfant en fonction du dé-
veloppement de ses capacités, telle que reconnue dans la Conven-
tion sur les droits de l’enfant (art. 14). Les principes aujourd’hui 
communément admis relatifs à l’intérêt supérieur de l’enfant sont 
ici pertinents. 

6.17. Une difficulté existe lorsque la possibilité des parents de faire 
exempter leurs enfants de suivre certains cours s'étend à d'autres 
matières que celles ayant spécifiquement pour objet de transmettre 
une religion ou une morale (cours de gymnastique, de biologie ou 
cours sur les religions en dehors d’un enseignement confessionnel). 
Des indications utiles ont ici été données par la Cour européenne 
des droits de l’homme, qui considère que l’exemption de 
participation à d’autres cours et activités scolaires peut être exigée 
s’ils constituent un endoctrinement (c’est-à-dire que l’information 
n’est pas transmise de manière objective, critique et pluraliste), 
mais non pas s’ils participent de la mission éducative de l’école (et 
donc à la réalisation du droit à l’éducation de l’enfant).69 

lettre d.  liberté de créer des institutions éducatives 

                                                        
69 Cette position, il est vrai, est développée sur la base d’une formulation 
sensiblement différente du droit : selon l’art. 2 du Premier protocole à la 
CEDH, « L'Etat, dans l'exercice des fonctions qu'il assumera dans le 
domaine de l'éducation et de l'enseignement, respectera le droit des parents 
d'assurer cette éducation et cet enseignement conformément à leurs 
convictions religieuses et philosophiques.” Kjeldsen, Busk Madsen et 
Pedersen c. Danemark, Requêtes no 5095/71, 5920/72, 5926/72, arrêt du 7 
décembre 1976, § 51-53 ; Campbell et Cosans c. Royaume-Uni, Requêtes 
no 7511/76, 7743/76, arrêt du 25 février 1982, § 25.  Il est tout à fait pos-
sible, toutefois, d’adopter cette position également dans le cadre onusien. 
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6.18. Le droit à l'éducation implique la liberté de choisir et 
d’accéder à des « établissements d’enseignement autres que ceux 
des pouvoirs publics» et donc la faculté pour des individus et des 
personnes morales de créer de telles institutions. Cette liberté est 
également reconnue dans  plusieurs instruments universels et régio-
naux, de façon expresse ou implicite.70 

Dès lors que les conditions et finalités définies pour le droit à 
l’éducation sont respectées, l’obligation de respect s’impose. Au 
minimum, les autorités publiques sont tenues de laisser agir les 
organisations nationales ou internationales en capacité de le faire 
(obligation de respecter), ou d’assurer que des tiers n’empêchent 
pas cette action (obligation de protéger).  

La liberté de créer et de diriger des institutions éducatives est toute-
fois encadrée afin d’éviter toute initiative ou prétention abusive ou 
détournée : cette liberté ne peut s’exercer que dans le respect  des 
principes et des normes prescrites en matière d’éducation au niveau 
international - répondant notamment aux besoins fondamentaux 
rappelés ci-dessus - et en se conformant aux règles définies en ce 
domaine par les autorités publiques nationales ou locales.  

6.19. Compte tenu de l'importance du droit concerné et des res-
sources disponibles, l'obligation d’assurer revêt une valeur primor-
diale, particulièrement à l'égard des populations les plus défavori-
sées. Il est évident qu'en l'absence de moyens complémentaires et 
de mesures compensatoires, certaines personnes et communautés 
sont simplement dans l'incapacité d'acquérir ou de transmettre par 
l'éducation les références de base de leur culture propre et les 
moyens d'accès nécessaires aux autres milieux culturels. Cela con-
duit inexorablement à l'extinction progressive de leurs références 
culturelles, et donc à leur aliénation. 

                                                        
70 Pour les références expresses, voir PDESC, art. 13.4 ; Convention de 
l’UNESCO de 1960, article 2.c ; PSS, art. 13.5 ; CADE art. 11.4; Pour les 
références implicites : droit de professer une religion (DUDH art. 18; 
PDCP, art. 18 et 27 ; CEDH, art. 9 ; DADH, art. 3 ; CADH, art. 12) ; 
liberté des parents de faire assurer l’éducation de leurs enfants 
conformément à leur propres convictions (DUDH, art. 26 ; CEDH, 
protocole I art. 2). Voir aussi DDPA, art. 14.1; et CCPMN art. 13. 
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6.20. La plupart des textes existants ne consacrent pas expressément 
une obligation des Etats de soutenir financièrement les écoles pri-
vées.71 Une exception est à noter dans la DDPA, qui prévoit que les 
peuples autochtones « ont le droit d’avoir accès à une assistance 
financière et technique, de la part des États et dans le cadre de la 
coopération internationale, pour jouir des droits énoncés dans la 
présente Déclaration», ce qui comprend les libertés 
d’enseignement.72  

Toutefois, dans certaines circonstances, l’Etat a une obligation de 
soutien. Tout d’abord, il a, au minimum, l’obligation de soutenir 
financièrement les écoles privées qui existent là où l’enseignement 
public fait défaut, conformément à son obligation d’assurer le droit 
à l’éducation en dernier recours. Par ailleurs, si la liberté 
d’enseignement n’implique aucune obligation financière à charge 
des Etats, cela n’exclut pas pour eux la possibilité de le faire ; s’ils 
font ce choix, les Etats doivent le faire sur une base non 
discriminatoire.73 

L’important, comme en tout domaine, est de ne pas adopter une 
approche dogmatique de la question, mais une approche 
pragmatique adaptée aux contextes. Grâce à un partenariat entre 
écoles publiques et privées, facilité par les autorités publiques, une 
éducation de qualité peut être offerte à tous sur l’ensemble d’un 
territoire, prenant en compte les valeurs universelles et la diversité 
des références culturelles. L’action publique, toujours respectueuse 
des libertés d’enseignement, peut prendre la forme d’un large éven-
tail de mesures, allant, selon les demandes et les situations, du fi-
nancement d’écoles privées à la volonté, non pas de financer des 
écoles séparées, mais plutôt d’intégrer dans le système général 
d’enseignement une éducation interculturelle et multiculturelle 
reflétant la diversité d’une population. Enfin, ces deux possibilités 
ne doivent pas nécessairement être pensées en termes d’alternatives. 

 

                                                        
71 Voir par exemple CCPMN, art 13.4. 
72 Art. 39. Voir aussi article IX du projet de Déclaration interaméricaine.  
73 Voir notamment CDESC, Observation générale 13 (1999) sur le droit à 
l’éducation (art. 13), § 54 ; CDH, Waldam c. Canada, Communication 
694/1996, 3 novembre 1999, § 10.4 s. 
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Article 7   (communication et information) 

Dans le cadre général du droit à la liberté d’expression, y com-
pris artistique, des libertés d’opinion et d’information, et du res-
pect de la diversité culturelle, toute personne, seule ou en com-
mun, a droit à une information libre et pluraliste qui contribue au 
plein développement de son identité culturelle ; ce droit, qui 
s’exerce sans considération de frontières, comprend notamment: 

a. la liberté de rechercher, recevoir et transmettre les informa-
tions ; 

b. le droit de participer à une information pluraliste, dans la ou les 
langues de son choix, de contribuer à sa production ou à sa diffu-
sion au travers de toutes les technologies de l’information et de la 
communication ; 

c. le droit de répondre aux informations erronées sur les cultures, 
dans le respect des droits énoncés dans la présente Déclaration.  

 

7.1. Les articles 6 et 7 mettent en lumière la réciprocité intrinsèque 
de l’information et de la formation : la liberté d’informer et de 
s’informer suppose l’effectivité d’une formation et, à l’inverse, 
l’exercice du droit à l’information permet celui du droit à la forma-
tion tout au long de sa vie (6.3). Ce renforcement mutuel 
correspond aux deux faces d’un même objet, former et informer : le 
développement des savoirs par leur communication.  

7.2. Le contenu culturel du droit à l’éducation doit être explicité. 
Selon un principe de non ingérence, l’Etat ne peut intervenir sur le 
contenu de l’information car cela signifierait la porte ouverte à la 
censure et à la propagande. Toutefois, comme cela a déjà été souli-
gné, la soi-disant neutralité de l’Etat cache souvent une domination 
culturelle de la part d’une partie seulement du groupe national. En 
outre, la domination de certains groupes médiatiques a pour effet de 
conduire à la domination d’une certaine vision du monde dans le 
domaine de l’information, réduisant à la portion congrue les voix 
dissonantes et originales que certaines communautés culturelles 
désirent exprimer. La prise en compte de la valeur du culturel est 
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une base nécessaire pour clarifier les droits et responsabilités de 
chacun à l’égard de la communication des savoirs dans l’exercice 
de ce droit central qu’est le droit à l’information. 

Objet du droit 

7.3. Information et communication. L’Assemblée Générale des 
Nations Unies, dès sa première session en 1946, reconnaît que la 
« liberté de l’information est un droit fondamental de l’homme et la 
pierre de touche de toutes les libertés à la défense desquelles se 
consacrent les Nations Unies […] elle constitue un élément 
essentiel de tout effort sérieux pour favoriser la paix et le progrès 
social dans le monde.»74 Cette liberté est aujourd’hui reconnue dans 
un nombre important d’instruments universels et régionaux. 75 
Devenue, dans les années 70, une des priorités de l’UNESCO, la 
« liberté d'information » est amplifiée par des références à la « libre 
circulation de l'information » et à la « circulation libre et équilibrée 
de l'information »76. Puis, au mot « information » il a été proposé 
d'adjoindre celui de « communication », supposé décrire plus 
exactement les réalités et les objectifs du débat : la prise en compte 
d’un système complexe et participatif77. Dans le cadre de cette 
Déclaration, il est fait référence à la communication comme à un 
système complexe qui, à défaut d’être consacré par un seul droit, se 
traduit juridiquement par la reconnaissance de différentes libertés 

                                                        
74 Résolution 59 (I) du 14 décembre 1946. Cette résolution a requis la 
tenue d’une Conférence sur la liberté de l'information qui a eu lieu à 
Genève en 1948 et dont les travaux ont inspiré notamment l’art. 19 de la 
DUDH. 
75 DUDH, art. 19 ; PDCP, art. 19 ; CEDH, art. 10 ; CADH, art. 13 ; 
CADHP art. 9. 
76 Cf. Rapport final sur le droit à la liberté d’opinion et d’expression des 
rapporteurs spéciaux D. Türk et L. Joinet à la sous-commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorités, 
E/CN.4/Sub.2/1992/9, 14 juillet 1992, §14 [cité Sous-Commission]. 
77 Ibidem. Le processus visant à établir un nouveau « droit à la 
communication », ainsi que le projet de convention détaillant la portée 
réelle de cette liberté d’information ont été quant à eux victimes du débat 
relatif à un « nouvel ordre mondial de l’information » polarisé par les 
tensions de la guerre froide. Cf. notamment ROGER PINTO, La liberté 
d’information et d’opinion en droit international, Paris 1984, p. 36ss. 
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(notamment d’opinion, de pensée, d’expression, d’association, 
d’éducation, de participation à la vie culturelle) dont l’exercice 
interactif permet la circulation des savoirs (voir la « connexion de 
libertés » 3.4). La notion de communication inscrit l’information 
dans une logique sociale et culturelle de participation et 
d’interaction qui consiste à recevoir, produire, échanger et modifier 
des messages. Informer et communiquer consiste à solliciter 
(accéder, comprendre et échanger) constamment les références 
culturelles des personnes, ainsi que les ressources culturelles des 
milieux dans lesquels elles vivent. 

7.4. Le droit à l’information comporte à la fois la liberté d’informer 
et le droit d’accéder à une information de qualité, ou adéquate. 
L’enjeu est de recevoir et de participer à une information qui ouvre 
à la compréhension et au respect de la diversité des valeurs 
culturelles, et qui permet aux personnes d’opérer librement leurs 
choix en termes de références identitaires. Une « information 
adéquate » peut être définie comme l’information dont le sujet a 
besoin pour exercer un acte libre dans les domaines qui le 
concernent.  

7.5. La dimension culturelle de l’information vise à renforcer la 
correspondance, ou la médiation, entre les capacités culturelles du 
sujet et les ressources d’un système d’information dont dépend 
l’exercice de ses libertés culturelles. C’est en cela que le droit à une 
information, comprise comme interaction, est un droit culturel : 
« un droit qui contribue au plein développement de son identité 
culturelle ». Concrètement, c’est un droit à la réciprocité, au 
croisement des savoirs. Cette réciprocité, cependant, est confrontée 
aux « asymétries d’information et de formation » et nécessite un 
grand travail de médiation culturelle. Cela suppose que chaque 
personne soit respectée comme détentrice d’un savoir qui est une 
condition de ses libertés et qui peut être utile aux autres. La 
considération de ce savoir signifie à la fois respect et critique. A ce 
sujet, une importance particulière doit être accordée aux 
professionnels de l’information, soumis aux règles de leur 
discipline (déontologie) et porteurs de responsabilités. 

7.6. L’article 7 accorde une place particulière à la liberté 
d’expression, qui protège tous les modes d’expression, y compris 
artistique ou scientifique. La CEDH considère la liberté 
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d’expression comme « l’un des fondements essentiels d’une société 
démocratique, l’une des conditions primordiales de son progrès et 
de l’épanouissement de chacun » et rappelle qu’« elle vaut non 
seulement pour les "informations" ou "idées" accueillies avec 
faveur ou considérées comme inoffensives ou indifférentes, mais 
aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une 
fraction quelconque de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, 
la tolérance et l’esprit d’ouverture sans lesquels il n’est pas de 
"société démocratique" ».78 Le pluralisme est à comprendre ici en 
tant que diversité et croisement des savoirs, qu’ils soient portés par 
des personnes seules ou en commun au sein de l’immense variété 
de communautés culturelles. L’exercice de la liberté d’expression 
est un facteur provoquant et innovant lié au croisement des savoirs 
et à la création. Tout en inquiétant tout ordre établi, l’exercice de ce 
droit garantit paradoxalement la stabilité démocratique, l’appuyant 
sur le croisement des savoirs disponibles.  

7.7. Il est expressément fait mention de la liberté artistique qui peut 
être comprise comme la liberté d’expression « à l’état pur » 
(potentiellement la plus dérangeante) : elle consiste non seulement à 
créer des messages mais également à modifier leur mode et leur 
support d’expression. Exemple particulier des libertés culturelles, la 
liberté artistique témoigne du droit de chacun de rechercher un 
savoir, d’exprimer à l’aide de tout support un regard nouveau sur 
l’homme et le monde, et de faire bénéficier autrui de sa création. A 
l’instar des autres libertés de création, notamment de la liberté 
académique, elle montre qu’un contenu culturel n’est pas statique. 
L’objet « porteur d’identité, de valeur et de sens » invite les 
interacteurs à la communication en vue d’un progrès de la 
conscience : l’enjeu de la liberté d’expression, et notamment de la 
liberté artistique, n’est pas qu’une jouissance au sens ordinaire du 
terme, c’est une « libération » de la conscience.79 

                                                        
78 CEDH arrêt Handyside, 7 décembre 1976, § 49.  
79 Cf. à ce propos Andreas AUER, La liberté de l’art ou l’art de libérer la 
conscience : un essai, in Institut suisse de droit comparé, Liberté de l’art et 
indépendance de l’artiste : actes du colloque international des 27 et 28 
novembre 2003 à Lausanne, Genève, Zurich, Bâle,  2004. 
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7.8. La liberté d’opinion, elle aussi largement reconnue en droit 
international, est une liberté intangible, non susceptible de 
restrictions.80 Liberté d’opinion et liberté d’expression sont 
indissociables, l’une ne pouvant être réalisée sans l’autre, raison 
pour laquelle elles sont souvent reconnues par les instruments 
internationaux au sein de dispositions communes. La référence à la 
liberté d’opinion, au sein de l’article 7 de la Déclaration, est 
importante en ce qu’elle permet de souligner qu’une information 
qui contribue au plein développement des identités culturelles est 
une information respectueuse de la liberté des personnes de former 
librement leur opinion. Comme dans le cadre du droit à l’éducation, 
l’enjeu est d’assurer que le système dans son ensemble permette 
l’accès et la participation des personnes à une information 
objective, critique et pluraliste, sans propagande ni endoctrinement. 

7.9. La liberté d’information englobe la liberté de la presse élargie 
aux nouvelles techniques de diffusion. Mais au-delà de la seule 
intégration de nouvelles technologies, les transformations sociales 
qui accompagnent ces développements entraînent des évolutions 
plus profondes du contenu du droit. Ainsi, la liberté de la presse 
protégeant l’éditeur face à la censure de l’Etat est devenue, avec 
l’avènement des mass média, une liberté d’information qui prend de 
plus en plus en considération le droit des personnes de recevoir, 
rechercher et transmettre l’information.81 L’ère des multimédia 
démultiplie les possibilités d’émission et de réception. Ces deux 
rôles sont en interaction et révèlent que les personnes, seules ou en 
commun, ne peuvent être cantonnées à un rôle de récepteur, mais 
que c’est bien leur participation au système de l’information qu’il 
s’agit de protéger. 

7.10. La logique du droit à une information libre et pluraliste qui 
contribue au plein développement de son identité culturelle 
implique une réciprocité et une interaction complexe traversant tous 
les domaines sociaux. 

                                                        
80 Voir notamment article 19 du PIDCP. Cf. Manfred NOWAK, U.N. Cove-
nant on Civil and Political Rights: CCPR commentary, 2nd rev. ed. Kehl 
am Rhein [etc.] : N.P. Engel, 2005, [cité : NOWAK]. 
81 Cf. infra, cf. ég. notamment Andreas Auer/ Gorgio Malinverni/ Michel 
Hottelier, Droit constitutionnel suisse, vol. II, deuxième édition, Berne 
2006. §528 [cité : Auer/ Malinverni/ Hottelier / AMH]. 
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• Les trois actions – rechercher, recevoir et transmettre – forment 
une boucle à des degrés parfois divers : chacun est responsable 
du savoir qu’il détient et peut détenir pour l’exercice de ses 
propres libertés et de celles d’autrui. Les professionnels de 
l’information et de la communication ont une responsabilité de 
médiation essentielle au service de la réalisation de ce droit pour 
tous. 

• La participation à un système multi-acteurs doit être prise en 
compte. Chaque relation entre les personnes au sein d’acteurs 
publics, privés et civils, met en jeu un capital d’information qui 
conditionne l’usage réel des libertés. C’est pourquoi le droit à 
l’information ne concerne pas que les rapports entre le public et 
les médias; il implique, en son cœur même, toute relation 
d’échange, et conditionne l’exercice de chaque droit de 
l’homme. Par exemple, les droits à la santé ou à l’alimentation, 
impliquent celui de communiquer aussi clairement que possible 
sur les valeurs culturelles en jeu dans l’interprétation et la mise 
en œuvre des droits concernés. 

• Un droit de critique exigeant est alors requis, selon le principe 
du respect critique (3.28), lequel implique une responsabilité 
mutuelle dans la recherche de la plus grande vérité accessible. 

7.11. L’expression « sans considération de frontières », qui fait 
écho notamment à l’article 19 du PDCP, est particulièrement 
importante dans le cadre du droit à l’information et mérite une 
attention très précise (4.5 et 5.4). 

Respecter, protéger, assurer 

lettre a. Liberté de rechercher, recevoir et transmettre  

7.12. Liberté de rechercher. La liberté de rechercher activement des 
informations implique une obligation de respect de la part de l’Etat 
concernant les sources généralement accessibles.82 Le Comité des 

                                                        
82 Cf. Nowak §18 ; un groupe d’experts de droit international, de sécurité 
et de droits humains a réalisé un important travail d’établissement de 
standards pour l’exercice de ce droit regroupés sous le nom de Principes 
de Johannesburg, adoptés le 1er octobre 1995 , cf. 
http://www.article19.org. 



 Article 7 103 

droits de l’homme a également eu l’occasion d’affirmer l’obligation 
de protection de cette liberté, ainsi que le traitement privilégié de la 
presse qu’elle peut engendrer.83 De plus, l’Etat peut être tenu 
d’assurer ce droit, si l’on considère que « s’agissant des questions 
d’intérêt public il doit autant que possible procurer 
l’information ».84 Cette obligation devrait être valable pour tous les 
types d’acteurs, notamment privés, à chaque fois qu’ils détiennent 
une information d’intérêt public, ce qui est l’ordinaire et non 
l’exception (qu’il s’agisse de recherche, de connaissance de risques 
et simplement d’information utiles pour le bon usage des biens et 
des services). 

7.13. Liberté de recevoir. La liberté des personnes de recevoir des 
informations qui contribuent au plein développement de leur identi-
té culturelle ne peut être garantie que si la presse et les autres 
moyens d’information et de communication reposent sur un 
« pluralisme, dont l'Etat est l'ultime garant ».85 Ainsi, ce droit du 
public à l’information entraîne pour l’Etat non seulement des 
obligations de respecter, mais également de protéger et d’assurer. 
Ces obligations recouvrent notamment celle de prévenir une 
concentration excessive des médias par une législation sur 
l’interdiction des monopoles et la règlementation de la concurrence, 
qui peut être complétée par des mesures assurant l’information 
exacte sur les détenteurs du pouvoir d’informer, ainsi que des 
mesures positives telles que l’encouragement à la diversité des 
modes de propriété des médias.86 A titre d’exemple, la Cour 

                                                        
83 Communication 633/1995, le cas concernait des médias en proie à une 
exclusion arbitraire de la jouissance des installations de presse d’un 
Parlement, installations financées avec des fonds publics mais réservées au 
contrôle d’une entité privée. 
84 Gérard Cohen-Jonathan, La Convention européenne des droits de 
l'homme : commentaire article par article / sous la dir. de Louis-Edmond 
Pettiti, Emmanuel Decaux, Pierre-Henri Imbert,  2e éd. Paris : Economica, 
1999, p. 375s [cité : Cohen]. 
85 CEDH arrêt Informationsverein Lentia et autres c. Autriche, 24 no-
vembre 1993, § 38, dans cette arrêt la Cour EDH considère l’importance 
de « la qualité́ » et de « l'équilibre des programmes » § 33.  
86 Voir également la Déclaration de principes de Genève, Construire la 
société de l'information: un défi mondial pour le nouveau millénaire, re-
lève qu’ « [i]l convient d'encourager la diversité des modes de propriété 
des médias, conformément à la législation des pays et compte tenu des 
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Suprême du Sri Lanka, rappelant cette jurisprudence de la CEDH 
qui place l’Etat comme ultime garant du pluralisme, ajoute que 
celui-ci « doit être sauvegardé afin d’assurer une liberté de pensée 
et d’expression qui ne survive pas simplement mais se développe et 
s’épanouisse vigoureusement ». Elle affirme encore que cette 
conception du droit à l’information est un héritage déjà ancien et 
illustre son propos en citant un passage du Rig Veda : « Laissons les 
pensées nobles venir à nous de tous les côtés ». 87  

7.14. Cette liberté met aussi l’accent sur les responsabilités des 
producteurs d’information à l’égard de la qualité des messages 
auxquels leurs publics ont droit. Ainsi la Cour européenne a précisé 
que la fonction des journalistes était « de communiquer des 
informations sur des questions d’intérêt général dès lors qu’ils 
s’expriment de bonne foi, sur la base de faits exacts et fournissent 
des informations « fiables et précises » dans le respect de l’éthique 
journalistique ».88 La qualité, ou l’adéquation de l’information, 
signifie ici une adéquation à l’intérêt général.89  

                                                                                                                   
conventions internationales pertinentes. » Sommet mondial sur la société 
de l’information, Document WSIS-03/GENEVA/DOC/4-F, 12 mai 2004, 
§ 55. Comité des Ministres aux Etats membres, Recommandation du 31 
janvier 2007 sur le pluralisme des médias et la diversité du contenu des 
médias, CM/ Rec (2007)2F ; Recommandation du 31 janvier 2007 sur la 
mission des médias de service public dans la société de l’information, 
CM/Rec(2007)3F ; La diversité des médias en Europe, Division médias, 
Direction générale des droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Stras-
bourg, décembre 2002, H/APMD (2003) 1. 
87 Les “pensées nobles” peuvent être interprétées ici comme celles qui 
stimulent ce dynamisme. Athukorale and others v. Attorney General of Sri 
Lanka (1997) 2 BHRC 610 (Supreme Court) § 624, citation traduite par 
nous. Le Rig veda, texte sacré hindou datant de 1700 à 1100 av. JC ; il 
s’agit ici du verset 1-89-1. 
88 CEDH arrêt AFFAIRE FRESSOZ ET ROIRE c. France, 21 janvier 
1999, § 54. 
89 CEDH arrêt Sunday Times c. Royaume- Uni, 26 avril 1979, § 66. Voir 
aussi la Convention relative aux droits de l’enfant qui, à son art. 17 lit. a, 
commande que les Etats parties « encouragent les médias à diffuser une 
information et des matériels qui présentent une utilité sociale et culturelle 
pour l'enfant et répondent à l'esprit de l'article 29» c'est-à-dire notamment 
à « Favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le dévelop-
pement de ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la 
mesure de leurs potentialités ». 
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7.15. Liberté de transmettre. L’obligation de respecter cette liberté 
pose le principe de l’abstention d’ingérence de la part de l’Etat dans 
le contenu du message ainsi que dans les moyens de sa transmission 
et de son captage.90 L’autorité publique peut se voir assigner une 
obligation de protection contre des atteintes provenant de personnes 
privées, par exemple lorsqu’un media est menacé,91 ou dans tout 
autre cas où le droit d’accès et de diffusion est empêché.  

Toutefois, cette interdiction d’ingérence n’est pas absolue, 
notamment à la lumière de l’obligation des Etats d’interdire par la 
loi tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse qui constitue 
une incitation à la discrimination, à l'hostilité ou à la violence, 
comme le requiert l’article 20 du PDCP.  

Lorsque les médias sont invités à véhiculer certaines idées, 
notamment pour promouvoir la bonne entente et la compréhension 
réciproque entre groupes à travers l’information,92 ou pour valoriser 
la diversité culturelle,93 un pas supplémentaire est franchi, et cela 
n’est pas sans poser de difficultés au regard des libertés de 
l’information, notamment des libertés éditoriales. Selon la 
Déclaration de principes de Genève du Sommet mondial sur la 
société de l’information, cette société « devrait être fondée sur le 
respect de l'identité culturelle, de la diversité culturelle et 
linguistique, des traditions et des religions ; elle devrait promouvoir 
ce respect et favoriser le dialogue entre les cultures et les 
civilisations ». Surtout, parce que « [l]a préservation du patrimoine 
culturel constitue une composante fondamentale de l'identité et de 
la compréhension de soi qui relie une communauté à son passé », il 
faut « mettre en valeur et préserver le patrimoine culturel pour les 
générations futures ».94 

                                                        
90 CEDH arrêt Autronic, 22 mai 1990, § 47 ; la lettre b de l’art. 7 souligne 
également cette protection des vecteurs. 
91 Cf. CEDH arrêt Özgür Gündem c. Turquie, 16 mars 2000. 
92 Voir CEDR, art. 7; CCPMN, art. 6. Voir aussi Rapport du Séminaire 
d'expert, The Role of the Media in Protecting Minorities, organisé par 
Minority Rights Group International et Service International des Droits de 
l'Homme, E/CN.4/Sub.2/AC.5/1998/WP.3.  
93 Par exemple DDPA, art. 16. 
94 Déclaration de principes de Genève, 2004, § 52-54. Voir aussi la Con-
vention relative aux droits de l’enfant qui, à son art. 17 lit. a, commande 
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7.16. Cet appel important doit toutefois préserver la liberté des 
médias, qu’ils soient publics ou privés, quant aux contenus 
véhiculés. Une solution qui semble aujourd’hui privilégiée en droit 
international est de promouvoir l’accès des communautés 
culturelles aux médias (7.18). On voit ici les nombreuses 
connexions existant entre les diverses dimensions du droit à 
l’information : droit de recevoir, droit de transmettre, mais aussi 
droit de participer à une information pluraliste (lettre b). 

7.17. D’une manière générale, on peut proposer que la protection de 
la « connexion des libertés » de pensée, de conscience, de religion, 
d’opinion et d’expression, garantie par les art. 18, 19 PCP, et 
limitée par l’art. 20 PCP soit interprétée notamment à la lumière de 
l’art.15, PESC. Cela signifie que l’on intègre le respect de la 
diversité culturelle, plus précisément, la protection mutuelle de la 
diversité et des droits culturels, comme une condition 
d’interprétation des libertés civiles. Il ne s’agit pas d’une restriction 
supplémentaire, mais d’une définition raisonnable garantissant au 
contraire leur exercice.  

lettre b. Droit de participer à une information pluraliste  

7.18. L’individu n’a pas seulement droit à une information 
pluraliste mais il en est aussi un acteur indispensable : sa 
participation, seul ou en commun, est une condition de la 
valorisation de la diversité culturelle.95 Cette dimension 
participative dans la jouissance du droit et dans la finalité de son 
exercice ressort également des principes et valeurs mises en avant 
par les instances chargées de la mise en œuvre du droit à 
l’information.96 Cette connexion de principes et valeurs vaut pour 

                                                                                                                   
que les Etats parties « encouragent les médias à diffuser une information et 
des matériels qui présentent une utilité sociale et culturelle pour l'enfant et 
répondent à l'esprit de l'article 29» c'est-à-dire notamment à « Favoriser 
l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses 
dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure de 
leurs potentialités ». 
95 Une interaction également exprimée à l’art. 2 de la CDEC. 
96 Cf. par exemple, la Cour suprême du Canada qui souligne que « the 
nature of the principles and values underlying the vigilant protection of 
free expression in a society such as ours […] can be summarized as fol-
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toutes les technologies de l’information et de la communication 
mais se révèle particulièrement d’actualité face au développement 
d’internet. Celui-ci ne se révèlera porteur pour le droit à 
l’information que s’il s’accompagne d’un « renforcement des 
capacités » qui lui-même souligne l’importance de l’accès à 
l’éducation, à la culture et au savoir.97 

7.19. Certains instruments internationaux postulent de promouvoir 
l’accès des minorités aux médias,98 ce qui peut se traduire par le 
soutien à la création de médias ou d’émissions spécifiques des 
minorités, la formation et le recrutement de journalistes issus des 
minorités, et la participation de membres des minorités aux 
émissions qui les concernent. Plus largement encore, le Programme 
d’Action de Durban recommande aux Etats d’« élaborer des codes 
de déontologie incitant les médias à (…) promouvoir la 
représentation juste, équilibrée et équitable de la diversité de leurs 
sociétés, en veillant aussi à ce que cette diversité soit reflétée parmi 
leur personnel ».99 C’est une « société de l'information inclusive » 

                                                                                                                   
lows: (1) seeking and attaining the truth is an inherently good activity; (2) 
participation in social and political decision-making is to be fostered and 
encouraged; and (3) the diversity in forms of individual self-fulfilment and 
human flourishing ought to be cultivated in an essentially tolerant, indeed 
welcoming, environment not only for the sake of those who convey a 
meaning, but also for the sake of those to whom it is conveyed. » Irwin 
Toy Ltd. v. Quebec (Attorney General) [1989] 1 SCR 927 § VI, C ;  La 
conception d’un droit à la liberté d’information en tant que simple liberté 
d’entreprise des médias cède ainsi le pas à cet objectif de pluralisme, cf. 
CJCE, 25 July 1991, Stichting Collectieve Antennevoorziening Gouda and 
others, C-288/89, [1991] ECR I-4007 § 22s. 
97 Cf. §7 du Document d'information sur la Réunion inaugurale du tout 
nouveau Forum sur la gouvernance de l'Internet (FGI). 
98 En vertu de l’art. 9 de la CCPMN, les Etats « adopteront des mesures 
adéquates pour faciliter l'accès des personnes appartenant à des minorités 
nationales aux médias ». Voir aussi art. 16 de la DDPA. 
99 § 144. Voir aussi § 147 h) : « Encourager la représentation de la diversi-
té des sociétés parmi les membres du personnel des organes d’information 
et les nouvelles techniques d’information et de communication telles que 
l’Internet en promouvant une représentation adéquate des différents 
groupes sociaux, à tous les niveaux de leur structure organisationnelle ». 
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que l’on cherche à promouvoir,100 y compris dans le secteur des 
médias publics.  

lettre c. Le droit de répondre aux informations erronées  

7.20. Cette compréhension contemporaine des libertés 
d’information et de communication, prenant en compte la diversité 
culturelle, amène à reconnaître un droit de réponse aux personnes et 
aux groupes qui considèrent que des informations erronées sur les 
cultures ont été transmises. Comme cela est reconnu notamment 
aux articles 19 et 20 du PDCP, la liberté d’expression peut être 
restreinte à certaines conditions très encadrées. Notamment, 
l’article 20 dispose que « tout appel à la haine nationale, raciale ou 
religieuse qui constitue une incitation à la discrimination, à 
l'hostilité ou à la violence est interdit par la loi. » Cette disposition 
est libellée de façon à n’être utilisée que dans des cas 
particulièrement graves d’atteinte à autrui, qui seuls peuvent être 
sanctionnés par l’interdiction, mesure dont la radicalité et la force 
doivent être soulignées.  

7.21. Au-delà, il doit être noté qu’un exercice du droit à la liberté 
d’expression qui ne tiendrait pas compte de la valeur et de la 
cohérence des patrimoines culturels et des savoirs acquis peut 
conduire au relativisme, à l’incapacité de respecter et de développer 
des patrimoines. Dans de tels cas, notamment lorsque le seuil de 
gravité posé par l’article 20 du PDCP n’est pas franchi, garantir un 
droit de réponse aux informations erronées sur les cultures, dans le 
respect du principe de proportionnalité, permet de préserver les 
droits des personnes au respect de leur culture (article 3 b) de même 
que le droit à la liberté d’expression. Le droit au respect des 
patrimoines est une ressource et une condition d’exercice de toutes 
les libertés qui, loin de s’opposer, se complètent.101 

                                                        
100 Sommet mondial sur la société de l’information, Déclaration de prin-
cipes de Genève, 2004, par exemple § 24 ; Engagement de Tunis, Docu-
ment WSIS-05/TUNIS/DOC/007-F, 18 novembre 2005, par exemple § 83. 
101 « Cette coexistence ne signifie pas seulement que les droits doivent être 
considérés dans une optique restrictive eu égard aux autres droits qui exis-
tent, elle renvoie aussi à la notion fondamentale d’interdépendance des 
droits de l’homme » ainsi que l’ont noté les rapporteurs spéciaux sur la 
liberté de religion ou de conviction (Mme Asma Jahangir) et sur les 
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7.22. La pratique généralisée du respect critique dans l’exercice de 
ce droit constitue une solution particulièrement constructive 
permettant de concilier respect de la diversité et recherche de 
l’excellence, c’est-à-dire du plus haut savoir possible, dans chaque 
domaine culturel. Le droit de répondre protège aussi bien les 
personnes qui se sentiraient lésées par un traitement insuffisant 
d’une information à haute valeur culturelle que les professionnels 
de l’information qui sont responsables de la qualité de leur 
métier.102

                                                                                                                   
formes contemporaines de racisme, de discrimination raciale, de 
xénophobie et de l'intolérance qui y est associée (M. Doudou Diène). 
(A/HRC/2/3, 20 septembre 2006, §8). Les rapporteurs ont rappelé en par-
ticulier que « Si, dans un cas concret, l’exercice de la liberté d’expression 
peut éventuellement porter atteinte à la liberté de religion de telle ou telle 
personne, il est conceptuellement incorrect de présenter cet état de fait in 
abstracto comme un conflit entre la liberté de religion et de conviction 
d’une part et la liberté d’opinion et d’expression de l’autre. » (§38) La 
liberté de religion et de conviction a besoin des autres droits de l’homme 
pour s’exercer pleinement, notamment la liberté d’association et la liberté 
d’expression. La liberté d’expression telle que la protègent les normes 
internationales, y compris l’art. 19 du Pacte, est un postulat essentiel de la 
liberté de religion et de conviction. » (§ 41) Pour une prise de position plus 
récente, voir encore la Déclaration commune adoptée cette fois par trois 
Rapporteurs spéciaux (racisme, liberté de religion et liberté d’expression), 
« Freedom of expression and incitement to social and religious hatred », 
OHCHR side event during the Durban Review Conference, 22 avril 2009, 
disponible sur www.ohchr.org. 
102 En effet, le recours aux droits culturels peut servir aux journalistes pour 
refuser de tomber dans des discours injustement stéréotypés qui, comme le 
souligne le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, « étouffent le 
dialogue et alimentent l’autocensure et le sentiment de peur. Ils ont 
également un effet négatif sur la qualité et la dignité du journalisme et 
menacent en fin de compte l’intégrité des médias. » A/HRC/4/27 §78. 



 

 



 

Article 8   (coopération culturelle) 

Toute personne, seule ou en commun, a droit de participer selon 
des procédures démocratiques : 

• au développement culturel des communautés dont elle est 
membre ; 

• à l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des décisions 
qui la concernent et qui ont un impact sur l’exercice de ses 
droits culturels ; 

• au développement de la coopération culturelle à ses différents 
niveaux. 

 

8.1. Cet article développe le contenu du droit de participer à la vie 
culturelle (art. 5) sous l’angle de la coopération, à savoir 
l’interaction dans et entre les communautés en vue de la création 
d’œuvres communes. Il opère également un lien plus explicite entre 
participation à la vie culturelle et prise de décisions à divers ni-
veaux dans le domaine culturel ; la seconde pouvant apparaître 
comme une modalité de la première. Devant toujours être combiné 
avec le droit de se référer à des communautés culturelles (art. 4), cet 
article annonce les dispositions de la Déclaration consacrées à la 
mise en œuvre des droits.  

Objet du droit 

8.2. La conscience partagée que chacun, quel que soit son niveau, 
restera toujours trop pauvre en culture et qu’il a besoin d’autres 
regards et expériences, est au principe du désir de coopération 
culturelle. Une vie culturelle riche et prometteuse pour l’exercice 
des droits culturels, telle que définie plus haut (expérience de réci-
procité, de partage des savoirs et des œuvres permettant l’exercice 
par chacun de ses droits, libertés et responsabilités en matière cultu-
relle), se développe dans et grâce aux communautés culturelles (art. 
2, c). Ces dernières doivent alors être pensées non comme des lieux 
communautaires juxtaposés et fermés, mais comme des espaces à 
partir desquels sont exercées la participation et la coopération cultu-
relles, dans le respect de l’ensemble des droits culturels. La vie 
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culturelle est d’autant plus riche qu’elle résulte de nombreuses li-
bertés d’interaction, selon que la personne agit dans et à 
l’intersection de ses espaces professionnel, familial, amical, asso-
ciatif, national, « communal », linguistique, etc. La participation et 
la coopération culturelles s’entendent ici aussi bien à l’intérieur 
d’espaces communautaires à géométries variables qu’entre eux. La 
diversité culturelle est celle des personnes et celle des communau-
tés, ce qui suppose l’acceptation d’une variété de modes de réfé-
rence. 

8.3. L’article 8, pendant de l’article 5 sur le droit de participer à la 
vie culturelle, précise que la participation s’exerce « selon des 
procédures démocratiques », et traite donc explicitement de la 
participation aux prises de décision au sein de communautés, 
d’institutions et d’organisations. Cette exigence implique que les 
règles fondamentales constitutives de toute culture démocratique 
peuvent être généralisées, avec les adaptations nécessaires, à toutes 
les formes de communautés : chaque personne est égale en droit 
devant le savoir et est fondée à exprimer l’originalité de sa 
perception, ainsi qu’à être elle-même critiquée, sous condition des 
règles de respect critique dont chaque type de communauté peut se 
doter dans ce but.  

8.4. Le développement culturel des communautés s’effectue aussi 
toutefois largement à travers, non pas des décisions formelles en 
tant que telles, mais de nouveaux comportements, usages et façons 
de faire, de nouvelles idées et valeurs. La référence à la notion de 
démocratie insérée dans l’article 8 demeure pertinente, et fait appel 
notamment aux concepts de liberté (en particulier liberté 
d’expression) et d’égalité pour tous appliqués à la participation 
culturelle.  

8.5. Seule une culture démocratique fortement ancrée sur le 
principe d’égalité et transversale à toutes les institutions, tout en 
étant respectueuse de la spécificité de la mission de chacune, peut 
exclure les diverses formes de coercition qu’une personne subit ou 
fait subir à autrui. Des procédures démocratiques appropriées 
autorisent et facilitent le débat contradictoire, et notamment la mise 
en valeur des dialectiques nécessaires à tout processus 
d’identification pour les personnes et pour les communautés. Ainsi, 
dire ce que sont des références culturelles communes et dans quel 
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sens elles devraient être développées, ne doit pas être le monopole 
des puissants. Tous, sans discrimination fondée sur l’un des motifs 
énoncés à l’article 1, notamment le sexe, ont le droit de participer.  

 

Participation au développement culturel des communautés 

8.6. Le « droit de prendre part librement à la vie culturelle de la 
communauté », tel qu’énoncé dans la DUDH,103 ou plus largement 
le droit de participer à la vie culturelle « de son choix »104 et la li-
berté d’expression constituent des bases juridiques permettant 
d’énoncer un droit de participation au développement culturel des 
communautés, tel que développé à l’article 4 (4.10). 

Participation aux décisions 

8.7. Le principe d’une consultation des personnes et des 
communautés, voire de l’obtention de leur consentement libre et 
éclairé en certains cas, est devenu une composante essentielle des 
droits culturels dans la pratique des organes de contrôle, notamment 
aux Nations Unies.105 Ceci est vrai en particulier dans le champ des 
droits des personnes appartenant à des minorités et des peuples 
autochtones et tribaux, notamment en matière d’accès et 
d’utilisation des ressources culturelles.106 Ce principe semble de 
plus en plus largement admis, et se trouve intrinsèquement lié à un 
autre principe, émergeant, de mise en œuvre des droits de l’homme 
acceptable parce que culturellement adéquate (1.15 – 1.17). Une 

                                                        
103 Art. 27. 
104 Voir notamment l’art. DUDC, art.5. 
105 Même s’il n’est pas toujours facile de déterminer lesquels, des droits 
politiques, du droit à l’autodétermination ou des droits culturels, fondent 
une telle exigence.  
106 L’exigence d’un « consentement » des populations est surtout posée 
dans le domaine de la protection des peuples autochtones. CCPMN, art. 
15 ; DDPM, art. 2 (3) ; DDPA, art. 19 et 32 notamment (plusieurs autres 
dispositions fond appel au principe du consentement préalable) ; Conven-
tion n° 169 de l’OIT, art. 6. Voir aussi CERD, Recommandation générale 
23 (1997) concernant les droits des populations autochtones, § 4 d) ; 
Recommandation générale 27 (2000) concernant la discrimination à 
l’égard des Roms, § 41 s.  
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telle exigence de participation permet d’associer les personnes et 
communautés concernées à l’identification des œuvres à préserver 
et des politiques à mettre en œuvre en matière culturelle. Le degré 
de participation et les procédures mises en place à cette fin peuvent 
varier selon les cas, prenant en compte notamment le type de 
communauté concernée. Sous cet angle, le droit de participer à la 
vie culturelle prend une signification plus ample et approfondie. 
Dans son Observation générale 21, le CDESC a estimé que le droit 
de prendre part à la vie culturelle inclut celui de prendre part à la 
définition, à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques et de 
décisions qui influent sur l’exercice des droits culturels d’une 
personne.107 

8.8. La participation intervient à quatre stades successifs et 
complémentaires : expression des préférences, choix de la politique, 
mise en œuvre, contrôle / évaluation / responsabilité.108 Pour qu’une 
personne soit en mesure d’exercer pleinement ses droits culturels, il 
est nécessaire qu’elle puisse être partie prenante dès la phase 
d’élaboration d’une décision qui la concerne, en sa qualité d’acteur 
et de sujet du droit. Ceci est particulièrement important dans le 
domaine des droits culturels : décideurs et chargés de mise en 
œuvre ne peuvent être totalement séparés car le domaine culturel 
implique une compréhension et une interprétation permanentes, qui 
vont du choix des valeurs aux moyens de réalisation et de contrôle. 
Cette nécessité de maintenir une perception transversale ne prétérite 
cependant en rien les distinctions de fonctions et de savoirs, de 
personnalités et de situations. 

Participation au développement de la coopération culturelle 

8.9. Aucun milieu culturel ne peut prétendre constituer une culture 
auto-suffisante. Au contraire, toute pratique ou discipline culturelle, 
dans la mesure où elle est conforme au respect des droits culturels, 
est par essence apprentissage de diversité, de communication et 

                                                        
107 § 15 (c). 
108 S. Osmani, Etude sur les politiques de développement dans le contexte 
de la mondialisation: contribution potentielle d'une approche fondée sur 
les droits de l'homme, Conseil économique et social, Doc. 
E/CN.4/Sub.2/2004/18, 07.06.2004, p. 11. 
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d’hospitalité, elle ouvre à d’autres disciplines et à d’autres milieux. 
Elle ouvre aussi à la reconnaissance de l’exercice des droits cultu-
rels d’autrui, quel que soit son milieu. La coopération est une mise 
en exercice de la notion d’« égale dignité des cultures »109 qui con-
duit à reconnaître que chaque personne, et chaque communauté, 
quel que soit son milieu culturel, est apte à trouver une expression 
originale d’humanité. Il ne s’agit pas d’une égalité en richesse cul-
turelle, ce qui serait méconnaître l’immense écart entre richesse et 
pauvreté culturelles, ainsi que la diversité des richesses et des pau-
vretés. Il serait très dommageable, en particulier, de méconnaître la 
richesse de savoirs accumulée par les personnes âgées. Le respect 
pour les anciens, quels qu’ils soient, exprime la considération pour 
la tentative qu’ils ont menée de donner et transmettre du sens au 
prix d’efforts et de douleurs qui ne sont pas forcément connus. Ce 
respect n’implique évidemment pas de recevoir leur témoignage 
sans critique.  

8.10. Cette coopération doit se réaliser entre les acteurs culturels 
civils, privés et publics, quels que soient les domaines, scientifique, 
artistique, littéraire, religieux, etc., ainsi qu’à leurs intersections. 
Tous les niveaux de gouvernance démocratique sont concernés, non 
seulement du plus petit au plus grand, mais aussi entre les villages, 
les cités, les institutions, « sans considération de frontières » (4.5 et 
5.4). La coopération signifie la valorisation des médiateurs et 
« passeurs » culturels, (notamment en assurant la libre circulation 
des enseignants, apprenants, praticiens et autres porteurs et passeurs 
de savoirs) ainsi que celle des lieux de passage et de mixage, pour 
la réalisation d’espaces culturels conformes au principe d’ouverture 
et d’équilibre.110 

Respecter, protéger, assurer 

8.11. Tout acteur public, privé ou civil doit respecter et protéger les 
capacités et volontés d’autodétermination, de participation et de 
coopération des personnes et des communautés culturelles. Etant 
donnée l’importance des engagements personnels que supposent les 
différentes formes de communautés culturelles, y compris dans les 

                                                        
109 CDEC, art. 2, 3. 
110 CDEC, art. 2, 8. 
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divers milieux professionnels, les acteurs doivent également favori-
ser la participation et la coopération en matière culturelle et la re-
cherche de réponses innovantes face aux défis posés par toutes les 
formes de pauvreté, y compris culturelle (10.11). 

8.12. Plus précisément, les autorités publiques, mais aussi dans 
leurs domaines, les entreprises et les associations, doivent mettre en 
place les procédures nécessaires à la consultation et à la participa-
tion des personnes et communautés concernées. Elles doivent éga-
lement prendre des mesures pour créer, protéger et faciliter des 
espaces de coopération culturelle entre les personnes et les commu-
nautés, et les lieux et institutions de médiation culturelle. Il s’agit 
notamment d’éviter que les métiers et lieux de création soient lami-
nés par les effets néfastes de la mondialisation. 

8.13. L’obligation d’assurer signifie la coopération entre tous les 
acteurs pour créer des espaces et des temps privilégiés au sein 
desquels interagit et se fructifie une grande diversité de savoirs : 
festivals, fêtes, musées, expositions, écoles, universités classiques 
et populaires, villages d’artistes, foires commerciales et artisanales, 
animation de sites historiques, religieux, paysagers, etc. Ces espace-
temps sont non seulement des vecteurs essentiels de création, mais 
ils permettent aussi à un grand nombre de personnes, grâce à une 
expérience essentielle d’admiration et de réciprocité, de développer 
/ réaliser leurs droits culturels. 

 



 

Article 9   (principes de gouvernance démocratique) 

Le respect, la protection et la mise en œuvre des droits énoncés 
dans la présente Déclaration impliquent des obligations pour toute 
personne et toute collectivité ; les acteurs culturels des trois sec-
teurs, public, privé ou civil, ont notamment la responsabilité dans le 
cadre d’une gouvernance démocratique d’interagir et au besoin de 
prendre des initiatives pour : 

a. veiller au respect des droits culturels, et développer des modes 
de concertation et de participation afin d’en assurer la réalisation, 
en particulier pour les personnes les plus défavorisées en raison de 
leur situation sociale ou de leur appartenance à une minorité; 

b. assurer notamment l’exercice interactif du droit à une informa-
tion adéquate de façon à ce que les droits culturels puissent être 
pris en compte par tous les acteurs dans la vie sociale, économique 
et politique ; 

c. former leurs personnels et sensibiliser leurs publics à la compré-
hension et au respect de l’ensemble des droits de l'homme et no-
tamment des droits culturels ; 

d. identifier et prendre en compte la dimension culturelle de tous 
les droits de l'homme, afin d’enrichir l’universalité par la diversité 
et de favoriser l’appropriation de ces droits par toute personne, 
seule ou en commun. 

 
9.1. L’article 9 introduit une série d’articles dédiés aux obligations 
et responsabilités, concourant à montrer comment la réalisation des 
droits culturels implique une participation démocratique exigeante, 
au principe de toute gouvernance démocratique. 

9.2. Cette approche permet une remise en question de beaucoup de 
postures qui, sous prétexte qu’elles relèveraient d’une soi-disant 
neutralité de la raison universelle, sont présentées comme « au-
delà » des cultures. Il s’agit notamment des « neutralités » de l’Etat 
et du marché, mais également de celle de l’information, de 
l’éducation, etc. (art. 6 et 7). Face à la raison universelle, « les 
cultures » étaient nécessairement considérées comme 
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particularistes. L’aveuglement de cette opposition, son oubli de 
l’histoire, font place progressivement à la diversité culturelle en tant 
que vivier d’universalité et de modernité : chaque sphère sociale – 
chaque secteur du politique - doit inventer une façon appropriée de 
réaliser les droits de l'homme dans la singularité de sa situation. 

Objet du droit 

9.3. L’ensemble des droits culturels, notamment le droit de 
participer à la vie culturelle, est étroitement lié au droit de participer 
à la vie politique (5.15). La notion de « gouvernance » fait appel à 
différents concepts, qui varient notamment selon l’intégration plus 
ou moins forte des droits de l'homme : 

• Un premier niveau de « bonne gouvernance » est celui de la 
bonne gestion des ressources disponibles par une administration 
adéquate et par une participation de tous les acteurs de la société 
civile ; cela implique notamment la diminution des gaspillages et 
des cloisonnements, la transparence, le débat public, et la lutte 
contre la corruption.111  

• Un second niveau de « bonne gouvernance » est une 
gouvernance garantie par l’Etat de droit : cette bonne gestion 
doit être fondée sur la suprématie de la loi, et garantie par elle, 
ce qui implique notamment la séparation des pouvoirs, la 
stabilité des institutions et l’équité. Les droits de l'homme ne 
sont pas absents de ce niveau de compréhension, mais ils n’en 
assurent pas le fondement de manière transversale à travers les 
différents domaines du politique112.  

                                                        
111 Programme des Nations Unies pour le Développement [PNUD], 1997 
(p. 3). La Commission des droits de l’homme dans sa résolution 2000/64 a 
énuméré comme suit les principaux attributs (caractéristiques) d'une bonne 
gouvernance : transparence, responsabilité, obligation de rendre compte 
(accountability), participation, prise en compte des besoins de la popula-
tion.  
112 Pour le PNUD les caractéristiques de la bonne gouvernance sont : Par-
ticipation : tous les hommes et toutes les femmes doivent participer aux 
prises de décisions ;Primauté du droit: équité des cadres juridiques et 
application impartiale des textes juridiques ;Transparence: libre circula-
tion des informations ; Capacité d’ajustement: les institutions et les pro-
cessus doivent viser à répondre aux besoins de toutes les parties prenantes. 
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• Un troisième niveau est celui d’une « gouvernance démocra-
tique » qui requiert une approche basée sur les droits de l'homme 
de façon systématique et transversale : la loi doit être de nature 
démocratique dans son processus d’élaboration et de contrôle, 
ainsi que dans son contenu (conformité aux instruments 
universels des droits de l'homme). La gouvernance démocratique 
peut être définie comme : « l’exercice politique de toutes les 
libertés contenues dans l’ensemble des droits humains ainsi que 
des responsabilités qui leur correspondent ».113 

9.4. Ce troisième niveau, le plus exigeant, implique une 
participation beaucoup plus forte des personnes et de tous les 
acteurs sociaux, et n’est possible que par la prise en compte des 
droits culturels. L’exigence des droits culturels explicite et affermit 
le principe d’une gouvernance démocratique, en soulignant 
l’importance de l’utilisation pertinente des ressources culturelles, et 
du « croisement critique des savoirs » qui constitue un espace 
public démocratique. L’espace public, ainsi compris comme 
intermédiation des savoirs et des fonctions, est facteur de sécurité 
contre les tentations d’uniformisation politique, économique ou 
culturelle, mais aussi contre les dérives sectaires de toutes sortes. 
La sécurité démocratique apparaît alors comme le versant politique 
de la sécurité humaine.  

9.5. La gouvernance ainsi entendue est dynamique, fondée sur une 
approche progressiste des responsabilités et obligations à l’égard 
des droits de l'homme. La « bonne gouvernance » reposait en bonne 
partie sur l’idée classique de libertés négatives, selon la logique du 
« laisser faire ». Il ne s’agit pas ici d’opter nécessairement pour une 
politique orientée vers plus d’Etat, mais vers plus de démocratie 
participative. Cette gouvernance associe, pour tous les pays, 
                                                                                                                   
Orientation du consensus: rôle d’intermédiaire de la bonne gouvernance 
entre les différents intérêts afin d’aboutir à un large consensus ; Équité: 
tous les hommes et toutes les femmes ont la possibilité d’améliorer ou de 
maintenir leurs conditions de vie ; Efficacité et efficience: meilleure utili-
sation des ressources ; Responsabilité: les décideurs au niveau du gouver-
nement, du secteur privé et des organisations de la société civile doivent 
rendre des comptes. [PNUD], 1997). 
113 S. Gandolfi, P. Meyer-Bisch, V. Topanou, L'éthique de la coopération 
internationale et l'effectivité des droits humains, Edition l'Harmattan, 
Paris, 2006, p. 48.  
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développement et démocratisation, selon la définition proposée par 
Amartya Sen: « j’envisage ici le développement comme un 
processus d’expansion des libertés réelles dont les personnes 
peuvent jouir. De cette façon, l’expansion des libertés constitue à la 
fois, la fin première et le moyen principal du développement, ce que 
j’appelle le ‘rôle constitutif’ et le ‘rôle instrumental’ des libertés 
dans le développement ».114 Les libertés ne sont pas données une 
fois pour toutes, la clarification de leur contenu culturel démontre la 
nécessité d’un développement d’une culture démocratique 
exigeante. Il s’agit d’un développement pour les personnes, les 
communautés et les institutions.  

Les acteurs publics, privés et civils 

9.6. Les trois types d’acteurs, publics, privés et civils, sont ici 
considérés comme débiteurs des droits culturels avec en principe, 
pour chacun selon leurs capacités, les trois niveaux d’obligation 
(0.13) et leurs responsabilités (0.16). Il est essentiel de ne pas 
réduire chaque type d’acteur à un domaine limité, par exemple 
l’Etat à la politique, et le privé à l’économie. Les acteurs publics 
ont une responsabilité essentielle pour garantir la réalisation des 
valeurs démocratiques et des droits culturels, en intervenant, à titre 
principal ou non, dans de nombreux secteurs (éducation, 
musées,…). Les entreprises, quant à elles, peuvent exercer leur 
activité dans un domaine culturel spécifique. En tout état de cause, 
elles sont toujours consommatrices, détentrices et productrices de 
savoir général et spécifique (recherche, formation, relations avec 
leurs parties prenantes) influant sur la culture quotidienne (art.10). 
Enfin, les acteurs civils sont souvent des acteurs majeurs dans le 
domaine culturel, non seulement en fonction de leurs buts, mais 
aussi parce qu’ils sont capables de drainer et de valoriser une large 
participation. Il est nécessaire de définir clairement les légitimités et 
de travailler dans le sens d’un contrôle et d’un renforcement 
mutuels. 

                                                        
114 A. Sen, Un nouveau modèle économique. Développement, justice, li-
berté. Paris, 2000, O. Jacob, p. 56 (Development as Freedom, 1999, Alfred 
Knop Inc.). Voir son développement de la liberté culturelle comme élé-
ment essentiel du développement humain dans le Rapport mondial sur le 
développement humain, PNUD, 2004, op. cit., pp. 1 et sv. 
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9.7. La prise en compte des droits culturels invite à reconnaître la 
fonction culturelle d’acteurs nombreux et différents : à côté des 
« professionnels de la culture » (agissant principalement dans les 
domaines des arts, du patrimoine, des musées ou encore de 
l’enseignement), apparaissent les syndicats et associations profes-
sionnelles, les entreprises de toutes sortes, les acteurs publics qui 
opèrent dans les domaines sociaux et économiques ou 
l’aménagement du territoire, les professionnels de l’information, 
etc. Leurs actions ont un impact plus ou moins important sur les 
droits culturels.115 Cette reconnaissance d’une responsabilité 
commune à l’égard du bien commun désenclave les acteurs d’une 
vision qui restreindrait leur responsabilité à leur fonction et utilité 
immédiates.  

9.8. Les obligations et responsabilités des trois acteurs devraient 
être comprises sur la base d’un principe de subsidiarité. Ce principe 
signifie qu’un acteur peut – ou devrait – intervenir selon ses 
possibilités en complément de l’acteur ou groupe d’acteurs en 
charge directe d’une obligation ou responsabilité déterminée, mais 
sans porter atteinte à leur autonomie légitime. Lorsqu’un détenteur 
est déficient, un autre devrait intervenir pour fournir un « filet de 
sécurité » qui permette de prévenir des violations et réparer celles 
qui ont déjà eu lieu. Ce principe s’applique entre les acteurs publics, 
mais aussi entre les trois types d’acteurs entre eux.   

Respecter, protéger, assurer 

lettre a. Veiller au respect des droits culturels     

9.9. Les droits culturels passant facilement inaperçus, il convient de 
généraliser un devoir de veille, qui consiste à identifier et rendre 
visibles les dimensions et contenus culturels des diverses activités, 
ainsi que les obligations et responsabilités des divers acteurs à 

                                                        
115 « C’est la revendication de droits culturels qui permet aujourd'hui le 
surgissement d'acteurs nouveaux et que c'est seulement ainsi que peut se 
reconstituer une capacité d'action qui s'est affaiblie depuis vingt ans, en 
bonne partie parce que les forces de résistance et d'opposition se sont 
noyées dans la défense d'un modèle économique depuis longtemps 
inadapté et dont les effets pervers ne cessaient de croître. » A. Touraine, 
Paris,1999, Fayard, Comment sortir du libéralisme ? (p. 12). 
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l’égard des droits et de la diversité culturels (protection mutuelle). Il 
s’agit d’inventer sans cesse des modes de concertation et de 
participation appropriés, de prendre du temps sur l’efficacité 
immédiate pour en donner à l’efficacité médiate, et au lieu 
d’ignorer ou d’évacuer du sens, d’en produire.  

9.10. Il s’agit en particulier de protéger et de développer la richesse 
des milieux culturels. Cela nécessite à la fois des apports extérieurs 
et une capacité d’intégration, de façon à ce que demeure un 
« ensemble dynamique de références». La gestion d’un milieu 
culturel implique en effet de veiller à assurer un équilibre 
dynamique entre diversité et unité. Le principe est connu pour la 
gestion des patrimoines bâtis : le respect des objets ne se limite pas 
à une préservation, mais implique aussi la possibilité d’en détruire, 
d’en introduire de nouveaux ainsi que de nouvelles utilisations des 
objets existants, de relations entre eux, etc. Le principe de 
l’équilibre dynamique d’un milieu culturel est    particulièrement 
manifeste dans le domaine linguistique : il convient de respecter la 
diversité linguistique aussi bien que les nécessités de 
communication sur un territoire ou au sein d’une institution. La 
question se pose également en ce qui concerne la capacité d’accueil 
à l’égard des migrants ou encore des biens et innovations 
techniques importés. S’il est difficile d’admettre un « invariant » 
des cultures, car les milieux sont trop composites et changeants, il 
reste qu’il est nécessaire de veiller à ce qu’un milieu ne soit pas 
éclaté au point que les personnes qui y vivent ne puissent plus 
communiquer. La question peut se poser entre générations, entre 
classes sociales ou encore entre communautés linguistiques, 
religieuses, ethniques, professionnelles. Chaque acteur culturel a la 
responsabilité d’interagir, d’échanger sur le sens de ses valeurs et 
activités avec les autres acteurs, de participer à l’identité, ou 
lisibilité, d’un milieu en prenant en compte les dialectiques de 
l’identité, notamment entre unité et pluralité (2.5). Il participe ainsi 
à une gouvernance culturelle démocratique, garantie par les acteurs 
publics : il revient à ces derniers de protéger et de faciliter tous les 
processus d’interaction entre milieux culturels.  

9.11. La qualité de cette participation se mesure à l’aune de 
l’attention portée aux personnes les plus défavorisées. Non 
seulement les droits des exclus ne sont pas respectés, mais leur 
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savoir, en particulier leur témoignage sur les désordres sociaux, 
sont perdus pour les sociétés. La même démonstration est aisément 
faite pour les personnes appartenant aux diverses « minorités » ou 
groupes minorisés, qu’il s’agisse de communautés autochtones, de 
migrants ou de tout autre groupe subissant une discrimination. 

9.12. En ce qui concerne les migrants, les difficultés d’intégration à 
la communauté d’accueil ne doivent pas être perçues comme un 
repli identitaire de principe. La réalité se situe rarement aux deux 
extrêmes (repli total dans une communauté ou assimilation totale). 
Toutefois, du fait de la complexité des constructions identitaires et 
des sensibilités que ce processus peut susciter, l’inscription dans 
plusieurs communautés à la fois (en l’occurrence communauté 
d’origine et communauté d’accueil) n’est pas toujours aisée. De 
manière générale, l’interculturalité est favorisée par la qualité des 
références culturelles de part et d’autre. 

La construction d’une nation qui est un vouloir vivre ensemble dans 
le respect et la valorisation de la diversité ne peut se faire dans la 
négation des libertés culturelles. Cela n’ôte rien à l’obligation pour 
le migrant de respecter à son tour les références de la communauté 
d’accueil. Là encore la réciprocité est un principe d’interprétation, à 
condition de tenir compte des asymétries de situation. La personne 
qui arrive en situation de pauvreté et de peur dans un milieu culturel 
étrange, a besoin de soutien, de médiation et de temps. Les libertés 
de se référer impliquent des capacités de se référer et donc la mise à 
disposition des moyens nécessaires, ainsi que le respect des étapes 
d’intégration pour que les personnes au sein des communautés 
apprennent mutuellement à se connaître et à se respecter. La 
communauté d’accueil ne se réduit pas à une communauté nationale 
supposée monoculturelle ; elle implique l’action, l’hospitalité et les 
médiations des diverses communautés qui la traversent : 
professionnelles, locales, religieuses, spontanément organisées 
autour de la défense d’une valeur (comités de soutiens), etc.  

lettre b. Assurer l’exercice du droit à une information  
adéquate  

9.13. Le devoir de veille – ou obligation d’observer (0.13) - 
concerne essentiellement la qualité d’un espace public auquel tous 
peuvent participer. Conformément à l’article 7, les obligations de 
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respect commencent par une attention scrupuleuse au droit de 
chacun de participer à une information adéquate en contribuant aux 
systèmes d’information appropriés à leurs divers domaines 
d’activité privés, professionnels et publics.  

Chaque organisation et institution, participant à la vie sociale, 
économique et politique devrait clarifier et prendre en compte le 
« bilan culturel » de ses activités, et participer avec cette 
connaissance à l’espace public général. Le « bilan culturel » peut 
être défini comme l’évaluation documentée des impacts positifs et 
négatifs de l’activité considérée sur la protection de la diversité et 
des droits culturels (10.16). Ce bilan est un outil majeur de 
gouvernance culturelle et exige une vigilance spéciale accordée à 
l’effectivité du droit à l’information.  

lettre c. Former les personnels et sensibiliser leurs publics  

9.14. Conformément au lien étroit reconnu par la Déclaration entre 
information et formation (art. 6 et 7), le respect de la disposition 
contenue à la lettre b induit celui de la lettre c. L’exercice 
responsable des libertés dans l’espace public implique pour les 
personnels de chaque acteur une formation permanente sur les 
contenus et dimensions culturels de leurs activités qui les rende apte 
à interagir avec leurs divers partenaires et publics.  

lettre d. Identifier et prendre en compte la dimension culturelle 
de tous les droits de l'homme     

9.15. Les trois types d’acteurs ont la responsabilité d’identifier les 
répercussions de leurs activités sur les droits de l'homme de façon 
générale. L’identification des dimensions culturelles de ces droits 
n’est pas un sur ajout, un nouveau champ de responsabilité, mais 
une intégration, une meilleure identification des responsabilités 
existantes. Par exemple, la prise en compte des dimensions 
culturelles (de l’adéquation culturelle) des droits à l’alimentation, 
au logement ou aux soins, permet de mieux comprendre la valeur et 
la complexité de ces droits, et partant, de préciser des obligations 
concrètes. Cette adaptation aux situations singulières n’est pas une 
concession au relativisme et au particularisme, c’est au contraire 
une reconnaissance de la nécessité de retrouver les valeurs 
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universelles à partir de la singularité des situations. Diversité et 
universalité se répondent. 

9.16. La réalisation de l’ensemble des droits culturels, et par eux de 
l’ensemble des droits de l'homme, implique le développement d’une 
culture démocratique, comprise comme gouvernance culturelle. 
Une culture démocratique, en effet, ne saurait se réduire à la 
pratique des droits civils ; elle comprend une « culture » au sens 
d’un travail collectif de production et d’appropriation de sens qui 
implique l’ensemble des personnes constituant un peuple, dans le 
respect de leur droit égal aux libertés fondamentales, quelles que 
soient leurs conditions et leurs différences de capacités. Le facteur 
de progrès principal est sans doute l’explicitation des obligations et 
responsabilités de chaque acteur de développer et communiquer le 
sens de ses activités : les valeurs auxquelles il peut contribuer et les 
valeurs qu’il est en droit d’attendre. 



 

 



 

Article 10   (insertion dans l’économie) 

Les acteurs publics, privés et civils doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques : 

a. veiller à ce que les biens et services culturels, porteurs de valeur, 
d’identité et de sens, ainsi que tous les autres biens dans la mesure 
où ils ont une influence significative sur les modes de vie et autres 
expressions culturelles, soient conçus, produits et utilisés de façon 
à ne pas porter atteinte aux droits énoncés dans la présente Décla-
ration ;  

b. considérer que la compatibilité culturelle des biens et services 
est souvent déterminante pour les personnes en situation défavori-
sée du fait de leur pauvreté, de leur isolement ou de leur apparte-
nance à un groupe discriminé. 

 

Objet du droit 

10.1. Cette disposition concerne l’intégration des droits, libertés et 
responsabilités culturels dans l’économie. Il s’agit non seulement 
d’une prise en compte des ressources économiques pour la réalisa-
tion des droits culturels, mais aussi d’une prise en compte des va-
leurs culturelles dans les activités économiques. C’est une condition 
de l’insertion de l’économie dans l’ordre démocratique. Une gou-
vernance démocratique en son versant économique implique une 
étroite interaction avec son versant culturel (5.14). Il n’est plus pos-
sible de considérer que le développement économique doive seule-
ment tenir compte de considérations écologiques, sociales, voire 
culturelles : il est nécessaire qu’il s’appuie sur la valorisation de 
cette diversité de ressources. Les droits culturels, protègent les ca-
pacités des personnes et exigent le respect et la protection de la 
diversité culturelle, c’est pourquoi leur mise en œuvre est au prin-
cipe de tout développement. 

10.2. On ne développe pas une personne, un groupe, un territoire, 
une nation en mettant à sa disposition des masses monétaires et des 
recettes importées. L’inadéquation culturelle des politiques de dé-



128 Déclaration de Fribourg. Commentaire 

veloppement est un gaspillage et une violation des droits fondamen-
taux. Les personnes et les communautés se développent notamment 
sur la base de leurs ressources culturelles propres (qu’elles ont su 
s’approprier), par exemple linguistiques, scientifiques et techniques. 
La valorisation de ces ressources n’exclut pas mais appelle, les 
échanges interculturels sans lesquels la compréhension des valeurs 
déjà appropriées et le développement des capacités de choix pour 
des solutions innovantes et mieux adaptées ne sont pas possibles. 
Ce mixage participe à l’enrichissement culturel du monde et à son 
unité dans sa diversité culturelle (3.11). Les ressources culturelles 
constituent un capital culturel, indispensable pour tout développe-
ment intégré et inclusif, c’est pourquoi les droits culturels sont des 
leviers essentiels du développement (0.6). Ils constituent non seu-
lement une des dimensions du développement, mais ils assurent en 
outre l’intégration des autres dimensions par la communication des 
savoirs et du sens ; ils sont une condition de la valorisation mutuelle 
des ressources, ce qui peut être une définition de l’enrichissement 
(06).116 

10.3. Les trois types d’acteurs, publics, privés et civils, sont ici 
compris en tant qu’acteurs économiques, chacun selon ses compé-
tences et responsabilités. Tous ces acteurs ont la responsabilité de 
veiller au lien entre les dimensions culturelles et économiques de 
leurs activités. Cela ne peut se faire sans une intense interaction 
entre eux, ainsi qu’une culture de subsidiarité (9.8).  

10.4. Le partenariat entre tous les acteurs est d’autant plus utile que 
la situation actuelle est complexe, marquée notamment par les phé-
nomènes de globalisation et les tentatives inverses de « relocalisa-
tion », porteurs en même temps de lourdes menaces et 
d’opportunités inouïes. Diversité culturelle et diversité économique 
sont étroitement liées : diversité des ressources, des demandes, des 
acteurs, des métiers, des modes d’échange, mais aussi diversité des 
bassins économiques de production et d’échange, et des durées de 

                                                        
116 CDEC, art. 2, 4. Voir Convention de Faro,  art. 10 (Patrimoine culturel 
et activité économique) : « En vue de valoriser le potentiel du patrimoine 
culturel en tant que facteur de développement économique durable, les 
Parties s’engagent : a) à accroître l’information sur le potentiel écono-
mique du patrimoine culturel et à l’utiliser ». 
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développement. La menace de standardisation, ou au contraire 
l’accroissement des opportunités, concernent tous les versants de 
cette diversité.  

Respecter, protéger, assurer 

lettre a. veiller à la valeur culturelle des biens et des services 

10.5. Veiller à la richesse des biens et services. La valeur culturelle 
d’un bien ou d’un service permet l’appropriation du bien ou du 
service. La destruction d’un bien et la suppression d’un service ont 
également un impact culturel à prendre en compte. L’article 10 
reprend la formule de la CDEC, les « activités, biens et services 
culturels porteurs d’identités, de valeurs et de sens », en précisant 
que sont également concernés les biens et services qui, sans appa-
raître comme de nature culturelle a priori, ont une influence signifi-
cative sur les modes de vie et autres expressions culturelles (5.12). 

10.6. Les biens et services ordinaires sont culturellement marqués, 
de façon plus ou moins significative : ils sont le produit de la cul-
ture de celles et ceux qui les ont conçus, fabriqués et diffusés, et de 
ce fait, ne peuvent être culturellement neutres. Tout ce qui touche 
aux services administratifs, judiciaires, médicaux, à la mobilité, aux 
biens alimentaires, au logement, au vêtement, ou encore à 
l’exploitation des matières premières, tout ce qui concerne la réali-
sation d’un droit de l’homme, possède une valeur culturelle plus ou 
moins forte. Ces biens et services, y compris lorsqu’ils sont de pre-
mière nécessité, ne peuvent être réduits à la satisfaction de simples 
besoins élémentaires. Toutefois, Il n’y a pas de distinction très nette 
entre biens et services peu ou fortement marqués culturellement. Il 
s’agit plutôt d’un continu. Il convient cependant d’identifier ce qui 
est important, non trivial. Si tout est culturel, tout n’atteint pas 
l’importance d’un bien, d’une pratique ou d’une valeur à respecter 
et protéger. 

10.7. La lettre a) de l’article 10 propose de veiller à ce que les biens 
et services concernés soient conçus, produits et utilisés de façon à 
ne pas porter atteinte aux droits énoncés dans la présente Déclara-
tion. Cela implique de considérer et comprendre leur valeur cultu-
relle de ces biens et services. Selon des modalités diverses, selon 
également les enjeux propres à chaque situation, il s’agit notam-
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ment d’assurer la consultation et la participation des personnes et 
communautés concernées par des décisions économiques ayant une 
forte influence sur leurs modes de vie et expressions culturelles. 
L’idée n’est pas, à nouveau, d’ériger des barrières entre les per-
sonnes et les communautés au prétexte de protéger une « spécificité 
culturelle » : en matière culturelle, la liberté de circulation des idées 
et des œuvres sans considération de frontières est un principe essen-
tiel. Il est toutefois nécessaire de prendre en compte la dimension 
culturelle des activités économiques et d’assurer la viabilité et la 
durabilité de certains biens et services culturels, grâce à l’adoption 
de mesures qui ne sont pas nécessairement en diapason avec les 
règles de la libre concurrence. Veiller à l’intégration du culturel 
dans l’économie au quotidien, est une façon très concrète de définir 
le droit pour chacun de participer à la vie culturelle, tel qu’il est 
détaillé à l’article 5.b. Dans son activité, toute personne devrait être 
à même de participer (bénéficier, communiquer, produire) à la ri-
chesse culturelle, qu’il s’agisse de l’exercice des métiers, de 
l’utilisation des biens et des services, de la participation aux arts et 
aux sciences, ou de l’habitation des territoires.  

10.8. Veiller à la richesse des métiers (dimension culturelle de la 
production des biens et services). Chaque métier est – ou devrait 
être – une activité culturelle. Lorsqu’il a perdu cette dimension de 
collaboration à une production de sens, un travail est aliéné à la 
seule production, voire à la productivité (performance dans la pro-
duction) : au lieu d’être une activité qui contribue à 
l’épanouissement des capacités, il se réduit alors à leur instrumenta-
lisation et donc à leur lente destruction. Il convient ici d’expliciter 
le contenu culturel du droit au travail. Au niveau de l’individu, le 
travail, lorsqu’il n’est pas aliéné à la seule production, est un facteur 
de développement, d’accomplissement, d’apprentissage et permet la 
construction d’un certain rapport au monde. De même, avant d’être 
une activité de production, une entreprise est une collaboration 
entre des personnes qui contribuent par leurs différents métiers au 
développement d’un facteur de richesse humaine. En ce sens, elle 
consomme du savoir en embauchant des personnes formées et en 
utilisant les savoirs de ses partenaires ; elle entretient aussi du sa-
voir en formant ses collaborateurs, et elle est enfin productrice de 
savoir en favorisant la création de nouveaux métiers, de nouvelles 
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utilisations et en participant au débat public. Elle intervient ainsi de 
multiples manières sur les savoirs de ses différentes parties pre-
nantes (stakeholders).  

10.9. Le respect des métiers, celui des « règles de l’art » est une des 
dimensions essentielles de la richesse culturelle d’une société. Une 
société qui ne respecte pas la diversité et la recherche d’excellence 
dans la culture des métiers devient anomique, incapable de 
respecter les conditions concrètes du développement des identités 
culturelles individuelles et collectives. Valoriser notamment la ca-
pacité culturelle de chaque profession consiste à rendre visible la 
dignité des métiers.  

10.10. Veiller à la richesse des territoires. Il s’agit de veiller à ce 
que toute activité économique s’inscrive dans des territoires favori-
sant du sens choisi et voulu par les personnes concernées, et non 
dans une destruction de sens ou dans la soumission à un sens impo-
sé. De façon générale, il convient de respecter, protéger et valoriser 
les potentiels des territoires en favorisant les liens concrets qui lient 
les êtres humains aux ressources qui les entourent. Le respect des 
droits culturels signifie celui de liens appropriés entre les personnes 
et leurs milieux. Un territoire est un entremêlement de ressources 
culturelles, écologiques, économiques, sociales et politiques, en 
mixage interne et externe permanent, qu’une bonne économie prend 
en compte.117 Dès lors que les biens et services sont amenés à être 
livrés (échangés ou donnés) en dehors de leur sphère originelle de 
production, et donc de consommation de proximité, les consé-
quences culturelles de ces échanges, également celles qui s’avèrent 
très positives, doivent être considérées. Le danger d’une délocalisa-
tion est de mépriser et de rompre le lien culturel qui donne du sens 
à une activité économique, allant de la conception à l’utilisation, du 
travail à la consommation ou à l’usage, et à la destruction ou recy-
clage.  

lettre b. pauvreté et compatibilité culturelle des biens 

10.11. Réhabiliter la richesse des pauvres. L’expression est para-
doxale. Il est essentiel de considérer les capacités des personnes en 

                                                        
117 Voir la Convention de Faro, art. 7 à 10. 
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situation de pauvreté, et de renforcer leurs capacités au lieu de vou-
loir transférer des moyens de l’extérieur. Dans cette perspective, il 
ne s’agit pas vraiment de « lutter contre » la pauvreté, mais de « lut-
ter pour » la reconnaissance et la valorisation des capacités. Les 
sociétés soucieuses d’un respect effectif des droits de l’homme 
doivent considérer la question de la compatibilité culturelle des 
biens et services qu’elles proposent aux personnes en situation de 
pauvreté. Il s’agit de veiller à ne pas les priver de la seule richesse 
qui parfois leur reste : leur dignité, fondée sur une identité culturelle 
souvent remarquable. Il s’agit aussi de ne pas considérer les situa-
tions de pauvreté comme de simples manques de ressources éco-
nomiques, mais comme les résultats de logiques économiquement 
désastreuses, injustes et déculturantes. Les personnes en situation 
de pauvreté ont en priorité le droit de participer à l’identification et 
à la compréhension des logiques d’appauvrissement. A titre 
d’exemple, le non respect des droits à l’éducation et à l’information 
ne peut s’expliquer uniquement par un manque de ressources moné-
taires, puisque la réalisation de ces droits est un des tout premiers 
facteurs de génération de ressources. En fait, il y a eu discrimina-
tion dans l’accès à ces droits et détournement de ressources. De 
même, il est important de comprendre pourquoi des communautés 
se sont trouvées privées de leurs cultures vivrières traditionnelles, 
des modes d’épargne et de solidarité, ou de toute autre activité qui 
contribuait efficacement à leur équilibre social, culturel et écono-
mique, et donc à leur autonomie. Ces blocages qui figurent parmi 
les causes essentielles du maintien des conditions de pauvreté 
s’expliquent en partie par la crainte de la part de pouvoirs d’être 
remis en cause par un accroissement d’autonomie de certaines po-
pulations. 

10.12. Les dangers de l’aide méprisante. On a souvent constaté en 
particulier le cas extrême du problème posé par une aide alimentaire 
qui apporte une nourriture inadéquate à une population souffrant de 
la faim. Elle peut être inadéquate économiquement lorsqu’elle est 
importée sans une considération suffisante de l’équilibre des mar-
chés locaux, et culturellement lorsqu’elle ne tient pas compte des 
valeurs sociales et spirituelles que le droit à l’alimentation com-
porte. On se trouve alors en présence d’une violation multiple : les 
personnes sont « bénéficiaires » d’une nourriture qui rompt leurs 
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liens sociaux, écologiques, économiques, culturels et politiques.118 
Cette violation multiple, constitutive de la pauvreté, touche des 
personnes en situation de survie et donc sans libre choix et sans 
possibilité de s’exprimer. Le recueil et l’analyse de ces témoignages 
sont importants, car seule une personne témoin de capacités pré-
sentes et gaspillées, peut orienter les politiques dans leurs choix 
concernant les droits fondamentaux. 

10.13. La priorité à l’observation participative. Si les ressources 
culturelles des personnes en situation de pauvreté sont essentielles, 
elles sont aussi extrêmement fragiles et facilement méprisées. C’est 
pourquoi, priorité doit être accordée à une observation permanente 
qui favorise la participation de toutes celles et de tous ceux qui sont 
témoins de capacités précieuses. Le respect du droit de tous à parti-
ciper à l’information est, une fois encore, une condition de mise en 
œuvre. La priorité est de recueillir les savoirs disponibles et 
d’organiser leur valorisation mutuelle. On ne s’étonne pas, dans 
cette perspective du faible succès des objectifs du millénaire,119 
dans la mesure où ceux-ci sont davantage fondés des objectifs de 
production de biens correspondant à des besoins, que sur le respect 
et la protection de droits de l’homme : des droits de participer li-
brement à des relations sociales adéquates. Ce sont ces relations qui 
sont productrices de biens et régulatrices de leur production, et non 
les biens qui produisent du social.  

                                                        
118 Il y a ici violation des multiples droits liés au droit à l’alimentation, par 
mépris du principe de l’interdépendance. Ces violations peuvent être les 
conséquences de discriminations, lorsque, par exemple, des populations 
sont privées de nourriture adéquate au motif de leur appartenance cultu-
relle. 
119 A titre d’exemple, comme cela a été démontré depuis la Conférence de 
Téhéran sur l’élimination de l’analphabétisme dans le monde en 1965 et 
réaffirmé sans cesse depuis dans toutes les conférences internationales 
spécialisées, réduire rapidement l’analphabétisme n’est possible que si le 
droit à apprendre à lire, écrire et calculer dans sa langue est pleinement 
reconnu et mis en œuvre, tant pour ce qui concerne l’enseignement formel 
que l’éducation de base non formelle pour ceux et celles qui n’ont jamais 
été scolarisés (alphabétisation des adultes et notamment des femmes, par-
ticulièrement touchées par ce phénomène). 
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10.14. La valeur des secteurs informels. Dans les pays qui connais-
sent un fort secteur artisanal en grande partie informel, il est pri-
mordial de reconnaître l’existence culturelle et économique de cette 
activité par laquelle des millions d’hommes et de femmes, malgré 
des conditions difficiles, tissent du lien social, économique et cultu-
rel. L’ignorance de ce secteur dans la mesure des produits intérieurs 
bruts est un mépris pour les personnes concernées et une erreur 
d’analyse qui hypothèque les stratégies de développement. Il est 
clair que le principal gisement d’emploi pour les plus défavorisés 
du fait de leur pauvreté économique, de leur isolement ou de leur 
appartenance à un groupe discriminé réside dans la mise en valeur 
de leurs richesses culturelles et de leur potentiel de créativité, en 
s’intégrant dans des dynamiques de développement local, mettant 
de ce fait en avant les potentialités de leur territoires, tout en en 
gardant la maîtrise.120 Les liens de proximité entre métiers et res-
sources sont à renforcer et valoriser. Plutôt que d’ignorer le secteur 
informel, il convient d’observer de façon participative les moyens 
de le valoriser et au besoin de le transformer graduellement en 
l’intégrant dans un système qui permette de pérenniser les emplois, 
de fiabiliser la formation professionnelle, d’accéder au crédit et à 
des formations mieux adaptées, et créer de nouvelles activités. Ce 
respect n’ôte rien à la possibilité d’« implanter » d’autres types 
d’activités, dans la mesure où ces implantations améliorent 
l’équilibre dynamique des systèmes économiques existants. Mais le 
système ainsi développé ne peut pas être réduit à un modèle unique 
– parfois considéré comme culturellement neutre - conduisant à un 
appauvrissement général de la diversité, et partant, de l’économie 
mondiale. 

Réaliser  

10.15. Les biens culturels relèvent, pour une bonne part, du bien 
commun. La réalisation des droits culturels dans leur dimension 
économique ne peut être imputée à un seul acteur ; elle implique 
une pratique exigeante de subsidiarité. Afin de valoriser cet objectif 

                                                        
120 L’emploi informel dans les pays en développement, une normalité indé-
passable ?, Johannes Jütting, Juan R. de Laiglesia, Editions OCDE, 2009, 
170 pages.  



 Article 10 135 

difficile, eu égard aux logiques de cloisonnement social et institu-
tionnel, il est important de réhabiliter de façon théorique et pratique 
la notion de bien commun. Souvent, la réalisation d’un droit ou 
groupe de droits de l'homme définit un bien commun (espace pu-
blic, santé publique, juste occupation des territoires, équilibre du 
marché de l’emploi, des marchés de l’agroalimentaire, du médica-
ment, des grands systèmes écologiques, notamment de l’eau, diver-
sité des savoirs, etc.). Des économistes et chercheurs des institu-
tions internationales chargées notamment de la régulation, du finan-
cement et de l’évaluation de l’économie mondiale, ont conduit ces 
dernières années une réflexion convergente sur la notion de « biens 
publics mondiaux »,121 comme base théorique d’une nouvelle coo-
pération économique réaliste fondée sur le respect intégral des 
droits de l’homme. Toutes les formes majeures de savoirs, éléments 
du patrimoine commun de l’humanité, peuvent être considérées 
dans cette catégorie. Elles sont en outre nécessaires à la compréhen-
sion, et donc au respect et à la valorisation des autres biens publics.  

10.16. L’identification des responsabilités communes à l’égard des 
biens publics régionaux et mondiaux devrait permettre de détecter 
des gisements d’emploi, comme pour la valorisation de 
l’environnement, dans les secteurs où économie et culture sont le 
plus étroitement imbriqués. A titre d’exemple, la limitation des 
impacts négatifs, et au contraire la valorisation des impacts positifs 
des dimensions culturelles du tourisme, première activité écono-
mique mondiale, permet de concevoir un développement raisonné 
des échanges culturels au bénéfice de tous. Cette observation vaut 
pour tout ce qui touche à la circulation des personnes et des biens : 
il est indispensable d’intégrer des bilans culturels aux bilans éco-
nomiques et sociaux, ainsi qu’aux bilans politiques (9.13). 

10.17. Un bilan n’a de sens que s’il est couplé à un système partici-
patif d’indicateurs, lui-même en adaptation permanente. Suivant les 
indications du Comité des droits économiques, sociaux et culturels 
dans le domaine du droit à l’éducation, il paraît extrêmement perti-
nent, du point de vue de la légitimité comme de celui de l’efficacité, 

                                                        
121 Pour plus d’informations concernant cette notion, se référer à Global 
Publics Goods : International Cooperation in 21ème century, Karl, 
Grunberg et Stern, 1999 (voir 2007).  
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de construire des systèmes d’indicateurs à partir des 4 capacités des 
systèmes à répondre aux droits des personnes (5.19). Des « tableaux 
de bord » de ce genre permettent un pilotage démocratique et éco-
nomique. Ils seraient notamment très utiles dans le cadre des méca-
nismes de surveillance des traités et de l’Examen Périodique Uni-
versel (EPU). 



 



 

Article 11   (responsabilité des acteurs publics) 

Les Etats et les divers acteurs publics doivent, dans le cadre de 
leurs compétences et responsabilités spécifiques : 

a. intégrer dans leurs législations et leurs pratiques nationales les 
droits reconnus dans la présente Déclaration; 

b. respecter, protéger et réaliser les droits énoncés dans la présente 
Déclaration dans des conditions d’égalité, et consacrer au maxi-
mum leurs ressources disponibles en vue d’en assurer le plein exer-
cice ; 

c. assurer à toute personne, seule ou en commun, invoquant la vio-
lation de droits culturels l'accès à des recours effectifs, notamment 
juridictionnels; 

d. renforcer les moyens de la coopération internationale néces-
saires à cette mise en œuvre et notamment intensifier leur interac-
tion au sein des organisations internationales compétentes. 

 

11.1. La Déclaration s’adresse à l’ensemble des « acteurs cultu-
rels », relevant des trois secteurs public, civil et privé. Pour autant, 
les différents « acteurs publics », à commencer par les Etats, ont des 
responsabilités propres qu’il s’agit ici de souligner. Plusieurs ar-
ticles substantiels de la Déclaration se réfèrent d’ailleurs déjà au 
rôle des pouvoirs publics de manière implicite – comme l’article 5 
qui vise la « protection des droits moraux et matériels » des créa-
teurs – ou de manière explicite – comme l’article 6 d, qui men-
tionne l’intervention de l’Etat pour définir des « règles minimales » 
en matière d’éducation. Par ailleurs l’article 1er fixe une clause de 
sauvegarde en se référant à « la législation et la pratique d’un 
Etat et au droit international ».  

Objet de la responsabilité publique 

11.2. Le droit international fait peser sur les Etats l’obligation pre-
mière de respecter, protéger et réaliser ou assurer les droits de 
l’homme (0.13). Cette vision doit être explicitée. Même s’ils peu-
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vent seuls engager leur responsabilité en droit international, en pra-
tique, les Etats fédéraux qui regroupent souvent des communautés 
culturelles ou linguistiques différentes, laissent une grande place à 
leurs entités constitutives. Par ailleurs, les Etats unitaires délèguent 
souvent leurs compétences aux différentes autorités territoriales, 
opérant une « décentralisation culturelle ». On assiste en fait à un 
mouvement de prise en compte par les collectivités territoriales de 
leur responsabilité propre dans le domaine des droits de l’homme à 
travers une démocratie de proximité, renforcé par le fait que le res-
pect des droits culturels contribue à identifier les territoires au sein 
desquels ils s’exercent.  

11.3. A l’instar du préambule qui mentionne les Etats « et leurs 
institutions », la portée de l’article 11 est large puisqu’il est fait 
référence aux « divers acteurs publics ». Ceci recouvre les diffé-
rents pouvoirs locaux et régionaux – Etats fédérés, provinces, ré-
gions, municipalités et autres collectivités locales – mais également 
les établissements publics culturels, comme les universités et les 
établissements scolaires, les musées et les autres institutions cultu-
relles, au niveau national comme au niveau local. A travers la no-
tion de service public culturel, on arrive d’ailleurs très vite aux li-
mites entre le secteur public proprement dit et le secteur privé (« en-
treprises culturelles » notamment) ou le secteur civil (fondations, 
établissements philanthropiques…). Très souvent dans la pratique 
se constitue un secteur mixte : les subventions publiques (natio-
nales, régionales ou locales) viennent soutenir les initiatives pri-
vées, tout comme les actions de mécénat privé (quand ce ne sont 
pas des partenariats purement commerciaux) viennent enrichir les 
grandes institutions culturelles. 

Respecter, protéger, assurer 

lettre a. intégrer dans leurs législations et leurs pratiques na-
tionales 

11.4. Dans la mesure où la Déclaration est fondée sur les instru-
ments internationaux pertinents, en intégrer le contenu dans les 
législations et pratiques nationales est nécessaire. Intégrer en droit 
interne les droits culturels implique d’en reconnaître la pleine justi-
ciabilité. De manière plus générale, un effort systématique de mise 
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en conformité des textes, des politiques et des pratiques, avec les 
instruments internationaux s’impose. Cette disposition s’applique à 
l’ensemble des échelons normatifs, dans le cadre du fédéralisme ou 
de la décentralisation territoriale. 

lettre b. respecter, protéger et réaliser dans des conditions 
d’égalité, et consacrer au maximum leurs ressources 
disponibles en vue d’en assurer le plein exercice  

11.5. Après cette exigence de cohérence juridique, l’article 11 re-
prend le triptyque des obligations. On reconnaît facilement deux 
principes qui sont à la base de l’article 2 du PDESC.  

• L’expression « conditions d’égalité » renvoie au principe de 
non-discrimination qui a fait l’objet de l’Observation générale 
n°20 (2009) du Comité des droits économiques, sociaux et cultu-
rels, et qui vient compléter l’Observation générale n°18 (1989) 
du Comité des droits de l’homme (1.5, 1.6).  

• L’obligation des Etats d’assurer la réalisation des droits culturels 
« au maximum de leurs ressources disponibles » doit être expli-
citée. On notera que l’adverbe « progressivement » n’a pas été 
repris, mais la marge d’appréciation des pouvoirs publics reste 
grande dans l’allocation des budgets culturels et dans le choix 
des priorités : faut-il favoriser les spectacles vivants ou les mo-
numents historiques, les collections nationales ou les établisse-
ments décentralisés, les conservatoires de musique ou les 
langues régionales, l’accès à la diversité des références cultu-
relles à la télévision ou dans l’enseignement ? Toutefois, la lo-
gique de l’obligation de mettre en œuvre les droits vient forte-
ment nuancer cette marge de manœuvre. Assurer implique de 
mettre en œuvre, de rendre concrets les droits garantis, y com-
pris par des plans d’action culturelle, des programmes 
d’éducation, de formation permanente et de sensibilisation, des 
politiques de subvention, d’aide et de soutien aux associations 
culturelles, etc. Il ne s’agit pas pour l’Etat, ni pour les autres ac-
teurs publics, d’imposer un monopole étatique ou une « culture 
officielle », mais de faire des droits culturels une priorité en re-
connaissant et en encourageant les initiatives culturelles à tous 
les niveaux. Cela implique aussi une gestion de l’espace (avec 
des locaux et des lieux adaptés), mais aussi du temps (alternant 
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travail, repos et « loisirs », comme le souligne l’article 24 de la 
Déclaration universelle). 
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lettre c. l'accès à des recours effectifs, notamment juridiction-
nels  

11.6. Le souci de cohérence juridique de l’alinéa a) conduit logi-
quement à la question des recours effectifs. Le droit à des garanties 
effectives fait désormais partie des principes généraux du droit. Il 
ne concerne pas seulement les recours individuels, mais également 
les recours « collectifs » qui peuvent être le fait d’une personne 
morale, notamment une association, ou d’un groupe d’individus, 
traduisant une communauté d’intérêts. La notion de recours est elle 
aussi très large, et peut prendre la forme de recours administratifs 
ou non-contentieux (par exemple devant un Médiateur ou une auto-
rité spécialisée dans la lutte contre les discriminations) comme de 
recours contentieux, « juridictionnels », sur le plan interne ou dans 
le cadre de procédures internationales.122 A cet égard, on ne peut 
que se réjouir de l’adoption d’un protocole facultatif au Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels. 

lettre d. les moyens de la coopération internationale 

11.7. Le dernier alinéa évoque l’article 2 par. 1 du PDESC relatif à 
l’engagement de l’Etat à « agir tant par son effort propre que par 
l’assistance et la coopération internationales » et l’article 23, relatif 
aux « mesures d'ordre international destinées à assurer la réalisation 
des droits ». Il s’agit ici d’encourager tous les acteurs publics à 
renforcer la coopération internationale. Cela peut prendre la forme 
d’une mobilisation des Etats membres dans les organisations inter-
nationales compétentes, comme l’ONU et l’UNESCO, l’OMC, ou 
encore l’OIF. Les organisations régionales ont également un grand 
rôle à jouer pour valoriser les ressources culturelles et les stratégies 
de protection des droits culturels dans leur région, à travers des 
concertations et des actions en matière d’autonomie locale et régio-
nale et de coopération transfrontière. 

11.8. Cette coopération peut également prendre la forme de réseaux 
institutionnels ou professionnels internationaux, aux frontières des 

                                                        
122 Voir également CDESC, Observation générale 21, § 72. 
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secteurs public, privé et civil, qu’il s’agisse de Conseils,123 ou de 
réseaux d’observation,124 ou de tout autre dispositif. Les ressources 
et les défis n’étant pas strictement délimités par les frontières, il est 
essentiel de collaborer au sein de processus d’observation et 
d’action au niveau international, d’échanger méthodes et résultats. 
Une attention spéciale doit être accordée à la coopération entre 
autorités publiques (jumelages de communes et de régions) et entre 
acteurs culturels (universités, écoles, médias et agences de presse, 
musées, organisateurs de spectacles,…) pour assurer au mieux la 
circulation des personnes et des savoirs. Ce faisant, ces actions tra-
duisent le dynamisme, la pluralité et la solidarité des « communau-
tés culturelles » sans considération de frontière.  

                                                        
123 Par exemple, le Conseil international des monuments et des sites 
(ICOMOS). 
124 Par exemple, le Réseau Arabe pour les droits économiques, sociaux et 
culturels (ARADESC) organisé par l’UNESCO et l’ISESCO. 



 

 



 

Article 12   (responsabilité des organisations internationales) 

Les Organisations internationales doivent, dans le cadre de leurs 
compétences et responsabilités spécifiques: 

a. assurer dans l’ensemble de leurs activités la prise en compte 
systématique des droits culturels et de la dimension culturelle des 
autres droits de l'homme ; 

b. veiller à leur insertion cohérente et progressive dans tous les 
instruments pertinents et leurs mécanismes de  contrôle ; 

c. contribuer au développement de mécanismes communs 
d’évaluation et de contrôle transparents et effectifs. 

 

Objet de la responsabilité des organisations internationales 

12.1. La croissance exponentielle du nombre d’organisations inter-
nationales, comprises comme organisations intergouverne-mentales 
(ci-après OIG), consacrées à une grande diversité de domaines, est 
une des caractéristiques des relations internationales modernes. La 
coopération internationale nécessite souvent la création 
d’institutions qui transcendent l’intérêt propre de chaque Etat et qui 
possèdent une personnalité juridique distincte de celle des membres 
qui la constituent. Toutefois, le transfert ou partage de souveraineté 
que les Etats opèrent au profit de ces organisations, et le déficit de 
garantie/responsabilité et de démocratie participative qui en résulte, 
peuvent générer certaines inquiétudes,125 notamment en matière de 
respect et de protection des droits de l'homme. L’influence grandis-
sante des OIG comme acteurs créant et mettant en application des 
normes internationales ayant un impact direct ou indirect sur la 
promotion et la protection des droits culturels oblige à réfléchir plus 
avant à la question de la responsabilité même de ces organisations, 

                                                        
125 C.f. Alvarez, J. E., International Organizations as Law-makers, (Ox-
ford: Oxford University Press, 2005); Sarooshi, D., International Organi-
zations and their Exercise of Sovereign Powers, (Oxford: Oxford Univer-
sity Press, 2005). 
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et de l’articulation de cette responsabilité avec celle de leurs Etats 
membres. 

12.2. Comme déjà souligné plus haut, en droit international, les 
États sont les premiers garants d’obligations dans le domaine des 
droits de l’homme. Toutefois, contribuant à un espace au sein 
duquel les nations dans leur diversité interagissent, les OIG ont leur 
autonomie et leur capacité propres par rapport aux Etats et ne sont 
pas seulement des agences de coopération technique. Comme les 
Etats, leur mission n'est pas de tout faire par elles-mêmes, mais de 
favoriser au maximum la coopération non seulement entre les Etats 
membres, mais aussi avec les acteurs civils et privés. Les initiatives 
de coopération et de partenariat durables entre les trois types 
d’acteurs sont une voie nécessaire pour la prise en compte des 
droits culturels dans l’ensemble des activités humaines. Que ce soit 
au niveau des Nations Unies, selon l’esprit de l’initiative du Pacte 
mondial,126 à l’Organisation Internationale du Travail en application 
de sa structure tripartite, et surtout à l’UNESCO, notamment avec 
la structure des Commissions nationales,127 il s’agit de généraliser la 
prise de conscience que cette responsabilité est commune, et que les 
enjeux sont importants pour l’orientation et la coordination éthiques 
des activités au niveau mondial. 

12.3. La Commission du droit international a reconnu le besoin de 
clarifier les responsabilités des OIG et a adopté une série d’articles 
sur ce sujet,128 qui répondent au modèle établi en 2001 concernant la 
responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite.129 Il est 
important de noter que ce projet soutient la position que les OIG ont 

                                                        
126 « Qui dit meilleure gouvernance dit participation et responsabilité ac-
crues. C'est pourquoi il faut ouvrir davantage le domaine public internatio-
nal, y compris l'Organisation des Nations Unies, à d'autres acteurs dont 
l'apport est indispensable. » K. Annan, Rapport et Déclaration du Millé-
naire, cité sur le site Internet: 
http://www.ohchr.org/french/issues/development/governance/index.htm. 
127 Il y a cependant encore fort à faire pour que les communautés épisté-
miques aient la place qui devrait leur revenir dans le fonctionnement de 
l’UNESCO. 
128 Commission du droit international, Rapport de la 61ème session, 
A/64/10, 2009. 
129 Commission du droit international, UN Doc. A/56/49 (vol. 1)/Corr. 4. 
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des obligations légales dérivant des règles coutumières du droit 
international, des traités, des principes généraux de droit appli-
cables dans l’ordre juridique international et, dans certaines circons-
tances, des règles constitutionnelles de ces organisations.130 Toute-
fois, les OIG n’étant qu’exceptionnellement parties à un traité rela-
tif aux  droits de l'homme,131 source majeure des obligations en 
matière des droits de l'homme, il sera souvent difficile d’établir leur 
responsabilité légale internationale.132  

12.4. Plusieurs organisations internationales dont les activités tou-
chent plus ou moins indirectement au champ des droits culturels 
sont particulièrement concernées ici. L’UNESCO est l’agence spé-
cialisée ayant le mandat le plus explicite dans le domaine des droits 
culturels. Elle a l’occasion de faire le lien entre les divers domaines, 
que sont la culture, l’information, l’éducation, les arts et les 
sciences. 

12.5. De nombreuses autres organisations, dont les activités peuvent 
avoir un impact important sur les pratiques culturelles et modes de 
vie, devraient reconnaître leurs responsabilités dans le domaine de 
la protection des droits culturels. Doivent être citées en particulier 
la Banque mondiale, l’Organisation mondiale pour la propriété 
intellectuelle (OMPI), l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), l’Organisation 
des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), ou 
encore l’Organisation internationale du travail (OIT), ou encore des 
organisations régionales comme le MERCOSUR et l’ASEAN.  

                                                        
130 Commission du droit international, A/64/10, 2009, commentaires de 
l’art. 9.  
131 Voir notamment le Protocole n° 14 à la CEDH, art. 17, autorisant la 
ratification de la Convention par l’Union européenne (instrument non 
deposé). Voir aussi la Convention de l’UNESCO sur la protection et la 
promotion de la diversité des expressions culturelles, art. 27, qui autorise 
l’adhésion des organisations d’intégration économique régionales. La 
communauté européenne a adhéré à cet instrument en décembre 2006. 
132 Sur l’ensemble de la question, voir La soumission des organisations 
internationales aux normes internationales relatives aux droits de 
l'homme, Société française pour le droit international, Journées d’études de 
Strasbourg, Editions Pedone, Paris, 2009, 142 pages. 
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12.6. Au niveau régional, des organisations telles que l’Union afri-
caine, l’Organisation des Etats Américains, l’Union Européenne et 
le Conseil de l’Europe sont d’importants producteurs de normes 
ayant des répercussions directes ou indirectes dans le domaine des 
droits et de la diversité culturels. Toutefois, les droits culturels res-
tent souvent encore les parents pauvres dans toutes ces activités. 

12.7. Certaines OIG, qui se sont constituées sur la base du partage 
d’une valeur culturelle commune, comme l’Organisation Interna-
tionale de la Francophonie (OIF) dont la mission est de contribuer à 
la paix et à la démocratie pour la communauté des Etats qui ont la 
langue française en partage, sont également actives dans le domaine 
des droits et de la diversité culturelle. C’est le cas également de la 
Communauté des pays de langue portugaise et de langue espagnole, 
et la Conférence des Etats Islamiques, avec notamment l’ISESCO. 

Respecter, protéger, assurer 

12.8. La formulation « mandat et responsabilités spécifiques » doit 
être prise de façon large, afin d’inclure les OIG telles que celles qui 
sont listées ci-dessus. C’est surtout pour ces OIG que la question 
des responsabilités en matière de respect, de protection et de mise 
en œuvre des droits culturels doit être posée. L’objet de l’article 12 
est de proposer les grandes lignes d’une responsabilité générale 
pour ces organisations, découlant notamment de l’éthique politique 
(0.16), y compris donc en l’absence éventuelle d’une obligation 
juridique directe, dont la clarification demanderait ici une étude, 
organisation par organisation, notamment de leurs actes constitutifs. 

12.9. On notera à ce propos que, selon le CDESC, les Etats, « en 
tant que membres d’organisations internationales » telles que 
l’UNESCO, l’OMPI, l’OIT, la FAO, l’OMS et l’OMC « ont 
l’obligation d’adopter toutes les mesures possibles pour garantir 
que les politiques et décisions de ces organisations dans le domaine 
de la culture et dans des secteurs connexes soient conformes aux 
obligations découlant du Pacte, en particulier celles énoncées à 
l’article 15, au paragraphe 1 de l’article 2, et aux articles 22 et 23, 
concernant l’assistance et la coopération internationales. » Par 
ailleurs, « Les organes et les institutions spécialisées des Nations 
Unies devraient, dans leurs domaines de compétence respectifs et 
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conformément aux articles 22 et 23 du Pacte, adopter des mesures 
internationales de nature à contribuer à la réalisation progressive du 
droit énoncé au paragraphe 1 a) de l’article 15 du Pacte. 
L’UNESCO, l’OMPI, l’OIT, la FAO, l’OMS, en particulier, ainsi 
que les autres institutions, fonds et programmes compétents des 
Nations Unies, sont invités à redoubler d’efforts pour prendre en 
compte les principes et obligations relatifs aux droits de l’homme 
dans leurs travaux ayant trait au droit de chacun de participer à la 
vie culturelle, en collaboration avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme ».133 

lettre a. assurer dans l’ensemble de leurs activités la prise en 
compte systématique des droits culturels  

12.10. On ne peut plus affirmer que les OIG sont « des régimes 
isolés », liés uniquement à l’application de leurs propres lois in-
ternes sans considération pour la façon dont ces lois interagissent 
avec d’autres obligations, dont celles relatives aux droits de 
l’homme.134 Heureusement, en pratique, les OIG ont la responsabili-
té d’intégrer les normes relatives aux droits de l’homme, y compris 
les droits culturels, dans l’élaboration de leurs politiques, normes et 
activités de mise en œuvre. Le risque de manque de coordination 
demeure cependant entre les institutions. 

12.11. Même les organisations internationales n’ayant pas un man-
dat directement relatif aux droits culturels ont la responsabilité 
d’assurer que leurs activités ne fassent pas obstacle à la réalisation 
de ces droits. Certaines organisations ont ainsi développé des mé-
canismes de contrôle qui prennent en compte l’impact de leurs acti-
vités sur les droits culturels. Depuis sa création en 1993, le panel 
d’inspection de la Banque mondiale fournit aux communautés la 
possibilité de demander une évaluation sur un projet de la Banque. 
Dans certains cas, le panel d’inspection a produit des rapports re-

                                                        
133 Observation générale 21, § 75-76. 
134 Voir, par exemple, la Commission du droit international, ‘Conclusions 
of the work of the Study Group on the Fragmentation of International 
Law: Difficulties arising from the Diversification and Expansion of Inter-
national Law’, Yearbook of the International Law Commission, 2006, vol. 
II, deuxième partie. 



150 Déclaration de Fribourg. Commentaire 

commandant que la Banque amende son projet afin de mieux pren-
dre en considération les inquiétudes de la société civile, incluant 
celles concernant la protection des droits culturels.135 

12.12. L’adoption par les OIG d’instruments juridiques comprenant 
des garanties en matière de droits culturels est un signe important. 
Par exemple, la Charte de l’Union européenne sur les droits et liber-
tés fondamentaux (2000) contient plusieurs articles garantissant des 
droits culturels tels que le droit à l’éducation et les libertés artis-
tiques et scientifiques, ainsi qu’une garantie générale de respect de 
la diversité culturelle.136 La Charte oblige les institutions de l’Union 
européenne au respect de ces droits culturels et de la diversité cultu-
relle dans leurs politiques, programmes et activités.  

lettre b. veiller à  leur insertion cohérente et progressive dans 
tous les instruments pertinents 

12.13. La prise en compte des droits culturels permet de développer 
les exigences de cohérence liées à l’indivisibilité des droits de 
l'homme. Ainsi, le CDESC, dans son Observation générale 21 a 
notamment souligné la pertinence de normes diverses, y compris 
dans les instruments relatifs aux droits civils et politiques, comme 
fondement du droit de prendre part à la vie culturelle.137 Les libertés 
civiles et politiques, en particulier celles énoncées aux articles 18, 
19, 21 et 22 du PDCP doivent être interprétées en lien avec l’article 
15 du PDESC.  

 

                                                        
135 En 1993, après bien des controverses, la Banque retirait son appui à un 
projet d'hydroélectricité qui aurait été le plus gros projet jamais entrepris 
par le Népal. Le Panel d'inspection avait en effet conclu que celui-ci 
risquait de porter atteinte “à la culture et à la vie même des populations 
autochtones”. Voir, par exemple Laurence de Boisson de Chazourne, Le 
panel d’inspection de la Banque Mondiale : A propos de la complexifica-
tion de l’espace public international, Revue Générale de Droit 
International Public (R.G.D.I.P), 2001, No. 1, 145-162. 
136 Union européenne, Charter of Fundamental Rights of the European 
Union, 2000/C 364/01, art. 13, 14 et 22. Disponible sur : 
http://www.europarl.europa.eu/charter/default_en.htm  
137 Observation générale 21, § 3. 
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lettre c. contribuer au développement de mécanismes  
communs 

12.14. Contribuer au développement de mécanismes efficaces pour 
l’évaluation et le contrôle des droits culturels est particulièrement 
important, à condition d’inclure dans cette obligation celle 
d’observer, qui en est le principe. Plusieurs OIG, notamment 
l’UNESCO, ont une vaste collection de données dans le domaine 
culturel. Cela ne suffit cependant pas à créer un système 
d’observation sur l’effectivité des droits culturels. Il n’est en effet 
pas suffisant de comptabiliser des résultats en les mettant en regard 
des moyens investis. Il convient surtout d’observer les conditions 
qui rendent possibles ou impossibles l’exercice des libertés cultu-
relles et donc de la créativité. Ces conditions interfèrent avec 
l’effectivité des autres droits de l'homme. La collaboration des OIG, 
fondée sur les principes d’indivisibilité et d’interdépendance des 
droits de l'homme, ne peut que renforcer le développement de mé-
canismes communs d’évaluation et de contrôle des droits culturels 
et des dimensions culturelles des autres droits de l’homme.   

 



 



 

Annexes 

1. Antécédents, les étapes d’une rédaction  

1988 - 
9 

IIEDH. Dans la suite de la série des sept colloques con-
sacrés à l’indivisibilité des droits de l'homme organisés 
par l'Institut interdisciplinaire d'éthique et des droits de 
l'homme de l'Université de Fribourg (IIEDH), proposi-
tion est faite par la Direction des droits de l'homme du 
Conseil de l’Europe de consacrer une étude aux droits 
culturels en logique universelle au sein de l’indivisibilité, 
et pas seulement dans le cadre des minorités. La collabo-
ration est introduite avec l’UNESCO (Direction des 
droits de l'homme et de la paix). 

1991 IIEDH. Huitième colloque de l’IIEDH à Fribourg: Les 
droits culturels, une catégorie sous-développée de droits 
de l'homme,138 à l’issue duquel le Groupe de travail est 
créé. Il sera désigné plus tard sous l’appellation de 
« Groupe de Fribourg » dans les travaux du Conseil de 
l’Europe. 

1993 - 
6 

Conseil de l’Europe. Le Sommet des Chefs d'Etat et de 
gouvernement des Etats membres du Conseil de l'Europe, 
qui s'est tenu à Vienne en octobre 1993, a décidé de 
"souscrire des engagements politiques et juridiques rela-
tifs à la protection des minorités nationales en Europe" 
et a chargé le Comité des Ministres du Conseil de l'Eu-
rope "d'élaborer les instruments juridiques internatio-
naux appropriés, à savoir: une convention-cadre préci-
sant les principes que les Etats contractants s'engagent à 
respecter pour assurer la protection des minorités natio-
nales; un protocole complétant la Convention euro-
péenne des droits de l'homme dans le domaine culturel 
par des dispositions garantissant des droits individuels, 
notamment pour les personnes appartenant à des minori-

                                                        
138 Meyer-Bisch P. (éd.), 1993, Les droits culturels, une catégorie sous-
développée de droits de l'homme, Editons universitaires, Fribourg.  
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tés nationales". 

Le groupe de Fribourg a soumis au Conseil de l’Europe 
[Comité ad hoc pour la protection des minorités natio-
nales (CAHMIN)], chargé de la mise en œuvre de la dé-
cision précitée du Sommet de Vienne, un projet de proto-
cole à la Convention européenne des droits de l'homme. 
La Convention-cadre pour la protection des minorités 
nationales a été ouverte à la signature le 1er février 1995 
et est entrée en vigueur trois ans plus tard. Mais le 
CAHMIN n'est pas parvenu à la rédaction d'un protocole 
à la CEDH. Le Comité des Ministres a décidé en janvier 
96 de suspendre ses travaux tout en continuant la ré-
flexion "sur la faisabilité de l'établissement de nouvelles 
normes dans le domaine culturel et dans celui de la pro-
tection des minorités nationales, compte tenu de la Dé-
claration adoptée au Sommet de Vienne".  

Le Groupe de travail s'est ensuite élargi avec la participa-
tion de membres de l'UNESCO et du Conseil de l'Europe. 
Il a abordé une deuxième étape de ses travaux : com-
prendre la cohérence des droits culturels entre eux et avec 
les autres droits de l'homme, en faire l'analyse et la pré-
sentation la plus objective, en un projet de déclaration sur 
les droits culturels à soumettre à large consultation, puis 
à la Conférence générale de l'UNESCO. 

1994-6 UNESCO. Des études sur les droits culturels sont ins-
crites dans le Programme et budget approuvés pour 1994-
1995 de l'UNESCO (27C/5, § 5207). Il y est stipulé no-
tamment que : «l'accent sera mis en particulier sur la 
protection et la promotion de l'identité culturelle et sur 
les droits linguistiques - et un système d'indicateurs des-
tinés à déterminer dans quelle mesure ces droits sont 
respectés sera élaboré. [...] Un inventaire des mesures 
prises dans différents pays et régions en ce qui concerne 
les droits culturels des personnes appartenant à des mi-
norités sera établi, et la possibilité d'élaborer un instru-
ment normatif sur ce sujet sera explorée, en étroite col-
laboration avec les organisations intergouvernementales 
et non gouvernementales compétentes.» La nécessité de 
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travaux sur les droits culturels était inscrite dans les Stra-
tégies à moyen terme 1996-2001. Enfin, en novembre 
1995, la Commission mondiale de la culture et du déve-
loppement a recommandé à l'Assemblée générale de 
l'UNESCO de "protéger les droits culturels en tant que 
droits de l'homme".139 Cette dynamique s’est particuliè-
rement inscrite dans le mandat de l'UNESCO et notam-
ment dans le cadre de la décennie sur le développement 
culturel.  

1996 Conseil de l’Europe. Le projet de Déclaration des droits 
culturels et une partie des commentaires sont soumis à la 
critique d'un atelier du Groupe de projet du Conseil de 
l’Europe "Démocratie, Droits de l'homme, Minorités", à 
Strasbourg, les 2-3 septembre 1996.  

UNESCO. Les diverses versions du projet de déclaration 
ont été examinées lors de la Conférence annuelle des 
Directeurs d'Instituts des droits de l'homme à l'UNESCO, 
en 1996, puis dans plusieurs autres réunions, avant 
d’aboutir à la version publiée en 1998.140 

1999  IIEDH. Début des recherches menées sur les droits cul-
turels, facteurs du développement. Colloque à Lomé. 

2000 Conseil de l’Europe. Adoption par le Conseil de 
l’Europe de la Déclaration sur la diversité culturelle. 

                                                        
139 Notre diversité créatrice, Rapport de la Commission mondiale de la 
culture et du développement, notamment l'Agenda, Action 7: Protéger les 
droits culturels en tant que droits de l'homme. A la différence de la Com-
mission cependant, notre groupe de travail a estimé que cette protection ne 
peut se faire par des organes différents de ceux qui existent pour les autres 
droits de l'homme. 
140 Meyer-Bisch P. (éd.), 1998, Projet de Déclaration des droits culturels, 
Editions universitaires, Fribourg. 
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2000 - 
2005 

IIEDH - DDC. Colloque à Fribourg sur les indicateurs 
du droit à l’éducation,141 puis développement au Burkina 
Faso d’une recherche approfondie sur les indicateurs du 
droit à l’éducation de base, en partenariat avec la 
Direction suisse du Développement et de la Coopération 
(DDC). 

2001 UNESCO. Adoption de la Déclaration universelle de 
l’UNESCO sur la diversité culturelle. Le Groupe de 
Fribourg a participé a sa rédaction, notamment pour la 
mention des droits culturels (art. 5 et par. 4 du plan 
d’action). 

IIEDH. Publication en un volume des études réunies à la 
suite de différents ateliers.142 

2002 OIF. Début de la collaboration de l’IIEDH et du Groupe 
de Fribourg avec l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF) ; colloque, Diversité et droits 
culturels, en partenariat avec l’Institut arabe des droits de 
l'homme à Tunis.143 

2002 - 
5 

IIEDH – CNRS, Strasbourg. Recherche sur la liberté 
religieuse, en tant que liberté culturelle.144 

                                                        
141 Friboulet J.-J., Liechti, V., Meyer-Bisch P, 2000, Les indicateurs du 
droit à l’éducation. La mesure d’un droit culturel, facteur de développe-
ment, Berne, Fribourg, Commission nationale suisse pour l’UNESCO, 
IIEDH, Chaire d’Histoire et de politique économique. 
142 Borghi. M, Meyer-Bisch, P., 2001, La pierre angulaire. Le «flou cru-
cial» des droits culturels, Fribourg, Editions universitaires. 
143 OIF, 2002, Diversité et droits culturels, préface de B. Boutros-Ghali, 
OIF, Paris. 
144 Marie, J.-B., Meyer-Bisch, P., 2005, La liberté de conscience dans le 
champ de la religion, Revue de droit canonique, Strasbourg, 52/1, (pre-
mière publication en ligne en 2002 : Documents de travail de l'IIEDH 
No4, Fribourg). Second colloque : Marie, J.-B., Meyer-Bisch, P., Un nœud 
de libertés. Les seuils de la liberté de conscience dans le domaine reli-
gieux, Schulthess, Zürich.   
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2004 Création à l’IIEDH de l’Observatoire de la diversité et 
des droits culturels (ODDC), et décision de préparer une 
nouvelle version de la Déclaration en tant que texte issu 
de la société civile, en vue de favoriser l’action politique 
en faveur de la réalisation des droits culturels. 

2004 - 
6 

ODDC – Chaire UNESCO de Bergamo. A la suite de 
la recherche sur les droits culturels, facteurs de 
développement : colloques à Cotonou, Bergamo (Italie) 
et La Havanne, en partenariat avec la Chaire UNESCO 
de Bergamo (Berg) et en collaboration avec plusieurs 
autres chaires UNESCO.145 

 

ODDC – DDC. Aboutissement de quatre années de 
recherche au Burkina Faso. Création d’un tableau de bord 
d’indicateurs du droit à l’éducation de base.146 Cette 
recherche orientera les travaux de l’Observatoire. 

2005 UNESCO. Adoption de la Convention de l’UNESCO sur 
la protection et la promotion de la diversité des 
expressions culturelles, entrée en vigueur en 2007.  

ONU. Haut Commissariat aux droits de l'homme. 
Journée de consultation informelle sur les particularités et 
la portée du mandat d’un expert indépendant sur la pro-
motion de la jouissance par tous des droits culturels  et le 
respect des différentes identités culturelles (voir 
E/CN.4/2006/35). 

                                                        
145 Gandolfi S., Meyer-Bisch P., Topanou V., 2005, l’éthique de la coopé-
ration internationale et l’effectivité des droits humains, Paris, 
L’Harmattan. 
146 Collectif IIEDH/APENF, (avec Jean-Jacques Friboulet, Anatole Nia-
meogo, Valérie Liechti et Claude Dalbera), 2005, La mesure du droit à 
l’éducation. Tableau de bord de l’éducation pour tous au Burkina Faso, 
Paris, Karthala. 153 p. Edition anglaise : Measuring the Right to Educa-
tion, 2006, Schulthess, Zurich, Genève /UNESCO, Paris, Hambourg 
(augmentée d’une préface). 
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ODDC. Début des programmes d’observations 
contrastées des droits culturels. 

Conseil de l’Europe. Adoption de la Convention-cadre 
sur la valeur du patrimoine culturel pour la société, dite 
« Convention de Faro ». Participation du groupe de  
Fribourg à sa rédaction. 

2007 OIF. Second congrès de l’Association des Institutions 
nationales francophones des droits de l'homme, en février 
à Rabat, et décision d’utiliser la Déclaration de Fribourg 
pour lancer des programmes d’observation sur 
l’effectivité des droits culturels dans différents pays. 

UNESCO – ISESCO - ODDC. Lancement du 
programme d’observation des droits culturels au sein du 
Réseau ARADESC. 

ODDC. Lancement de la Déclaration de Fribourg, le 7 
mai  à l’Université de Fribourg, et le 8 mai au Palais des 
Nations à Genève. Présentations au Conseil de l’Europe 
(Direction Générale  Culture et Direction Générale Droits 
de l'homme), à Luxembourg, à Athènes, à Logrogno 
(Espagne), Mexico et Monterrey (2ème Forum mondial 
des cultures). 

ODDC – OIF – CIDC. Création à L’Université de 
Nouakchott du Centre interdisciplinaire sur les droits 
culturels (CIDC) lors d’un colloque : Droits culturels et 
traitement des violences.147 

2008 IIEDH-ODDC. Publication d’un dossier consacré aux 
droits culturels dans la Revue des droits fondamentaux148 
ainsi que des différents Documents de Travail de 
l’Observatoire. 

ONU. Journée de débat général organisée par le CDESC 

                                                        
147 S. Gandolfi, A.Sow, C. Bieger-merkli, P. Meyer-Bisch, (ss. la dir. de), 
2007, Droits culturels et traitement des violences, Paris, L’Harmattan. 
148 Introduction aux droits culturels, in Droits fondamentaux, n° 7, juillet-
décembre 2008, (35 pages, en ligne). www.droits-fondamentaux.org. 
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sur le droit de prendre part à la vie culturelle, en vue de la 
rédaction d’une Observation générale sur ce droit. 

2009 ONU. Adoption de la Résolution  10/23 du Conseil des 
droits de l'homme, créant le mandat de l’expert 
indépendant dans le domaine des droits culturels. 
Nomination de l’experte indépendante dans le domaine 
des droits culturels, Mme Farida Shaheed. 

Adoption de l’Observation générale 21 par le Comité des 
droits économiques, sociaux et culturels : Droit de 
participer à la vie culturelle (art.15, par. 1a). 

2010 HCDH – OIF – UNESCO. Séminaire au Palais des 
Nations à Genève : Les droits culturels. Nature, enjeux et 
défis.149 

ONU. Présentation du premier rapport de l’Experte 
indépendante dans le domaine des droits culturels au 
Conseil des droits de l'homme (A/HRC/14/36). 

 

ODDC – OIF et de nombreux partenaires. XIIème 
colloque interdisciplinaire, Fribourg, 29-30 avril : 
L’enfant sujet et témoin. Les droits culturels de l’enfant. 
Colloque à Nouakchott : Droits culturels et 
réconciliation ; puis à Téhéran : Diversité culturelle et 
éthique de la coopération internationale.  

UNESCO – ISESCO - ODDC. Publication de la 
première observation du réseau ARADESC sur les droits 
culturels ;150 lancement de la seconde phase sur le droit 

                                                        
149 Les documents sont en ligne sur le site de l’expert indépendant :  
http://www2.ohchr.org/french/issues/cultural_rights/index.htm. 
150  Abdelhafid Hamdi Cherif, Sameh Fawzy Henien, Omelez Ali Saad 
(Regard croisé : Azza Kamel Maghur), Ali Karimi, Abdoulaye Sow, Mon-
cef Ouannes (Regard croisé : Khadija Cherif), Les droits culturels au 
Maghreb et en Egypte – Première Observation, Publication éditée par 
Souria Saad-Zoy et Johanne Bouchard, Publication de l’UNESCO et 
l’ISESCO, 2010. 
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de participer à la vie culturelle ; lancement d’un 
programme parallèle dans le réseau latino-américain. 

 

  

 

                                                                                                                   
 
 



 Annexes 161 

 

2. Promotion et utilisation de la Déclaration 

Le groupe de travail, dit « Groupe de Fribourg », responsable de 
la rédaction était composé à la date du lancement de la Déclaration, 
le 7 mai 2007, de :  

Taïeb Baccouche, Institut arabe des droits de l'homme et Université 
de Tunis ; Mylène Bidault, Universités de Paris X et de Genève ; 
Marco Borghi, Université de Fribourg ; Claude  Dalbera, consul-
tant, Ouagadougou ; Emmanuel Decaux, Université de Paris II ; 
Mireille Delmas-Marty, Collège de France, Paris ; Yvonne Don-
ders, Université d’Amsterdam ; Alfred Fernandez, OIDEL, Ge-
nève ; Pierre Imbert, ancien directeur aux droits de l'homme du 
Conseil de l’Europe, Strasbourg ; Jean-Bernard Marie, CNRS, Uni-
versité R. Schuman, Strasbourg ; Patrice Meyer-Bisch Université de 
Fribourg ; Abdoulaye Sow, Université de Nouakchott ; Victor To-
panou, Chaire UNESCO, Université d’Abomey Calavi, Cotonou. 

Beaucoup d’autres observateurs et analystes ont cependant contri-
bué à l’élaboration du texte. 

Une liste des personnes et institutions qui parrainent cette Dé-
claration est accessible sur le site de l’Observatoire de la diversi-
té et des droits culturels :  

www.droitsculturels.org  ou  www.unifr.ch/iiedh 

La Déclaration est adressée à toutes celles et tous ceux qui, à 
titre personnel ou institutionnel, veulent s’y associer.  

Veuillez envoyer un courrier ou un courriel d’adhésion avec vos 
références, en précisant si vous adhérez à titre personnel ou au titre 
de votre Institution à : 

Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l'homme, 
13, avenue de Beauregard  CH-1700 FRIBOURG  iiedh@unifr.ch 

Les informations supplémentaires, commentaires, Documents de 
Synthèse, documents de travail et programmes de recherche sont 
sur le site de l’Observatoire. 
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3. Liste des parrains de la Déclaration 

Ci-dessous figure la liste des personnes et d’ONG qui ont parrainé la Dé-
claration le 7 mai 2007.151 Les personnes et organisations qui ont souhaité 
parrainer ultérieurement sont marquées d’un *. 

Experts des Nations Unies  

Membres des comités  
A. S. AVTONOMOV, membre du Comité pour l'élimination de la dis-
crimination raciale, Fédération de Russie  
M. V. BRAS GOMES, membre du Comité des droits économiques, so-
ciaux et culturels, Portugal  
J. F. CALI TZAY, membre du Comité pour l'élimination de la discrimina-
tion raciale, Guatemala  
I.A MOTOC, membre du Comité des droits de l’homme, Roumanie* 
F. -B. V. DAH, membre du Comité pour l'élimination de la discrimination 
raciale, Burkina Faso  
K. M. I. K. (Dieudonné) EWOMSAN, membre du Comité pour l'élimina-
tion de la discrimination raciale, Togo  
A. EL JAMRI, membre du Comité des travailleurs migrants, Maroc  
W. KÄLIN, membre du Comité des droits de l'homme, Représentant du 
Secrétaire général pour les droits de l’homme des personnes déplacées 
dans leur propre pays depuis 2007, Professeur de Droit, Université de 
Berne, Suisse  
A. KERDOUN, membre du Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels, Algérie  
M. KJAERUM, membre du Comité pour l'élimination de la discrimination 
raciale, Danemark  
J. MARCHAN ROMERO, membre du Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels, Equateur 
R. RIVAS POSADA, membre du Comité des droits de l'homme, Colom-
bie  
L.-A. SICILIANOS, membre du Comité pour l'élimination de la discrimi-
nation raciale, Grèce  
J. ZERMATTEN, membre du Comité des droits de l'enfant, Suisse  

                                                        
151 Les personnes parrainant à titre personnel. 
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Titulaires de mandat de procédures spéciales 
D. DIENE, Rapporteur spécial sur les formes contemporaines de racisme, 
de discrimination raciale, de xénophobie et de l'intolérance qui y est asso-
ciée  
G. MCDOUGALL, Experte indépendante sur les questions relatives aux 
minorités  
V. MUNTHARBORN, Rapporteur spécial de la Commission des droits 
de l'homme sur la situation des droits de l'homme dans la République 
populaire démocratique de Corée ; Université de Chulalongkorn, Bang-
kok  
V. MUŇOZ VILLALOBOS, Rapporteur spécial sur le droit à l'éducation  
R. STAVENHAGEN, Rapporteur spécial sur la situation des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales des populations autochtones  
J. ZIEGLER, Rapporteur spécial sur le droit à l'alimentation [membre du 
comité consultatif du Conseil des Droits de l’homme depuis mars 2008]  
O. de Schutter, Professeur de droit fondamentaux au Collège d’Europe 
(Natolin) et professeur invité à l’université de Columbia, Belgique [Rap-
porteur Spécial sur le droit à l’alimentation depuis mai 2008]* 

Autres Experts  
A. ARASANZ, Professeur, Président de FAPEL, Espagne  
A. BADINI, Professeur de Philosophie, Université de Ouagadougou, Bur-
kina Faso 
H. BELKOUCH, Centre d'Etudes en Droits de l'Homme et Démocratie 
(CEDHD), Maroc  
L. BINANTI, Professeur de Pédagogie, Université del Salento, Italie  
A. BOUAYASH, Organisation Marocaine des Droits de l'Homme, Maroc  
A. CHARFI, Professeur, Ancien Doyen de la Faculté des lettres, Universi-
té de Tunis, Tunisie  
Z. COMBALIA, Professeure de Droit Ecclésiastique de l'Etat, Université 
de Zaragoze, Espagne  
K. COULIBALY, Bureau régional de l'UNESCO, Mali  
C. COURTIS, Professeur de Droit, Université de Buenos Aires, Argentine  
R. DOSSOU, ancien ministre et Doyen honoraire, Faculté de Droit, Uni-
versité Abomey-Calavi, Bénin  
H. El KHATIB CHALAK, Avocate et Professeure, Université Saint Jo-
seph, Liban  
F. EMMENEGGER, Sculpteur, Marly, Suisse  
M. J. FALCÓN Y TELLA, Directrice de l'Institut de Droits de l'Homme, 
Université Complutense, Madrid, Espagne  
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M. FEYEK, Secrétaire général de l'Organisation Arabe des Droits de 
l'Homme, Egypte  
X. ERAZO LATORRE, Coprésidente du Collège Universitaire Henry 
Dunant, Chili  
S. GANDOLFI, Professeure de Pédagogie, Chaire UNESCO, Université 
de Bergame, Italie  
G. GARANCINI, Professeur d’Histoire du Droit, Université de Milan, 
Italie  
L. GARBA, Président de la Commission nationale des droits de l'homme 
du Niger, Niger 
Ch. GERMANN, Avocat au Barreau de Genève, 
Suisse  
M. GIOVINAZZO, Directrice de la Fondation INTERARTS, Observa-
toire international des politiques culturelles, urbaines et régionales, Bar-
celone, Espagne  
M. GLELE, Membre du Comité des droits de l'homme, Bénin  
W. HARB, Président du Centre Arabe pour le Développement de la Jus-
tice et de l'Intégrité, Liban  
T. HOLO, Chaire UNESCO, Université d'Abomey Calavy, Bénin  
C. S. B. KAMARA, Professeur émérite de Sociologie, Université de 
Nouakchott, Ancien Président de l'Association mauritanienne des droits 
humains et ancien vice-président de la FIDH, Mauritanie   
M.F. IZE CHARRIN, anciennement haute fonctionnaire au Haut-
Commissariat aux droits de l’homme  
P. LEUPRECHT, Directeur de l'Institut d'Etudes Internationales, Uni-
versité du Québec à Montréal, Ancien Secrétaire Adjoint et Directeur 
aux Droits de l'Homme du Conseil de l'Europe, Canada  
G. MALINVERNI, Juge à la Cour Européenne des droits de l'Homme, 
Ancien membre du Comité des droits économiques, sociaux et culturels, 
Suisse  
J.A. MICHILINI, Professeur, Facultés de droit de l’Université de Buenos 
Aires et de l’Université nationale de Lomas de Zamora, Juge pénal, Ar-
gentine  
A. MINT MOCTAR, Présidente de l'Association des Femmes Chefs de 
Famille, Mauritanie  
H. MOUTIA EL AWADI, Professeur à l'Université de Sanaa, Yémen  
A. NIAMEOGO, Association pour l'Education non formelle, Burkina Faso  
B. H. NIEHAUS, Ambassadeur de Costa Rica en Allemagne, membre de 
la Commission du droit International  
L. POGNON, membre du Comité des sages de l'Union Africaine, anc. 
Présidente de la Cour constitutionnelle, Bénin  
Ph. QUEAU, Représentant de l'UNESCO au Maghreb, Maroc  
G. RAMIREZ, Professeure, Chaire UNESCO, Académie mexicaine des 
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Droits de l'Homme, Mexique  
F. RICHARD, Directeur du Centre culturel La Belle de Mai, Marseille, 

France  
F. RIZZI, Professeur, Titulaire de la  Chaire UNESCO, Université de 
Bergame, Italie  
M. ROCA, Professeure de Droit Ecclésiastique de l'Etat, Université de 
Vigo, Espagne  
P. SALVAT, Professeur de Philosophie, Université Alberto Hurtado, San-
tiago, Chili  
F. de SALLE BADO, Président de la Commission Nationale des Droits 
Humains du Burkina Faso, Burkina Faso  
I. SALAMA, président du Groupe de travail des Nations Unies sur le droit 
au développement, ancien membre de la Sous-Commission de la promo-
tion et de la protection des droits de l’homme, Egypte* 
A. SAMASSEKOU, Académie africaine des langues, Mali   
E. SEPSI, Directrice adjointe de l'Ecole Normale Supérieure, Hongrie  
A. TOURAINE, Sociologue, Directeur d'Etudes à l’EHESS, France  
A. M. VEGA, Professeure, Directrice du Département de Droit, Université 
de La Rioja, Espagne  
R. WEBER, Club du Sahel et de l'Afrique de l'Ouest, OCDE, Paris / 
Luxembourg  

ONGs/ Fondations/ Associations qui parrainent la Déclaration  
Académie mexicaine de Droits de l'Homme  
Association des Femmes Chefs de Famille (AFCF), Mauritanie  
Association internet pour les droits de l’homme (AIDH)  
ATD Quart monde* 
Baha’i international community* 
Bureau de solidarité internationale  
Bureau International Catholique de l’Enfance (BICE)* 
Centre d’études en droit humains et démocratie* 
Collège universitaire Henry Dunant (CUHD)  
Commission Internationale des juristes (CIJ)  
Dominicains pour Justice et Paix  
Fédération Internationale des Droits de l'Homme (FIDH)  
Fondation Terre des hommes* 
Franciscains International  
Human Rights Watch* 
International Alliance of Women* 
International Council of Women  
International Federation of Social Workers* 
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Ligue Tunisienne de défense des Droits de l'Homme  
Mouvement mondial des mères 
New Humanity  
Organisation mondiale contre la torture (OMCT)* 
Organisation internationale pour le droit à l'éducation et la liberté de l'en-
seignement (OIDEL)  
Organisation Marocaine des Droits de l'Homme  
PEN International Club*  
Points Coeur  
Reporters Sans Frontières (RSF)  
Traditions pour demain* 
Women's Board  
 
Les modifications sont à envoyer à: observa-
toire@droitsculturels.org 

 



 

 



 

4. Index  

accès 3.1, 3.2 
activités, biens et services 

culturels porteurs 
d’identités, de valeurs et de 
sens 2.2, 3.14, 5.9, 7.7, 
10.5  

adéquation culturelle 1.16, 
9.15  

appartenance 4.4 
appropriation 1.16 
autochtones 0.7 
bassins culturels 5.19 
bien commun 2.11, 4.4, 10.15  
bilan culturel 9.13, 10.16  
capital culturel 3.15, 10.2  
communauté 2.6, 4.1  
communauté épistémique 5.4 
communauté scientifique 

3.29 
communautés culturelles 2.7, 

4.2,  
communication 7.3 
connaissance des droits de 

l’homme 6.10 
connexion des libertés 3.4, 

7.17  
contenu culturel 5.11 
contre argumentation 

culturelle 3.32 
coopération culturelle 8.2 
culture 2.2 
démocratisation 9.5 

dénigrement 3.23 
développement 0.6, 9.5  
diffamation 3.27 
dignité 0.2 
disciplines culturelles 6.6 
discriminations multiples 1.8 
diversité 0.4 
diversité culturelle 3.6 
diversité économique 10.4 
diversité et universalité 9.15 
droit au travail 10.8 
droit collectif 4.10 
droits culturels 0.12, 3.8  
éducation 3.13 
effectivité 0.2 
effet déclencheur 3.8 
égale dignité des cultures 

3.11, 8.9  
ensemble dynamique de 

références 9.10 
espace public 9.13, 9.4 
frontières 4.5, 5.4, 7.11, 8.10  
gouvernance 2.13, 3.32  
gouvernance démocratique 

9.3 
identité 2.10, 5.24  
identité collective 4.10 
identité culturelle 2.4 
immatériel 3.18 
indicateur 10.17 
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indivisibilité 1.3, 12.13  
information 9.13 
information adéquate 7.4 
interculturalité 9.12 
interdépendance 1.3 
langue 5.7 
leviers du développement 

0.6, 10.2  
liberté académique 7.7 
liberté artistique 7.7 
liberté d’information 7.9 
liberté d’opinion 7.8 
libertés économiques 5.14 
limite 1.12 
mémoire 3.17 
migrants 5.21, 9.12  
milieu culturel 3.9 
minorités 0.7, 9.11  
non-discrimination 1.5, 3.6  
objectifs du millénaire 10.13 
obligations 0.13, 9.8  
observer 0.13, 3.21  
œuvres 3.8 
organisations 

intergouvernementales 
12.1 

paix 0.3, 4.3, 5.5  
participation 1.17 
patrimoine 2.10 
patrimoine culturel 3.15, 3.18  
pauvreté 10.11 

personne âgée 8.9 
peuple 2.14 
politiques multiculturelles 

5.20 
pratiques culturelles 5.8 
pratiques préjudiciables 3.30 
propriété 3.19 
réciprocité 4.1, 7.5  
référence 3.23 
références culturelles 2.10, 

2.3, 3.3  
religions 3.4 
respect 3.22, 3.23  
respect critique 3.12, 3.28, 

6.6, 7.10, 7.22, 8.3 
richesse 3.9, 10.9  
richesse culturelle 2.7 
richesse des pauvres 10.11 
savoir 3.14 
sciences 5.12 
sécurité humaine 0.8 
seul ou en commun 2.6, 3.1, 

5.2  
subjectivité 2.10 
subsidiarité 9.8 
tradition 2.9 
trois types d’acteurs 0.10 
unités dynamiques 5.5 
universalité 1.2 
valeur culturelle 10.6, 10.7,  
vie culturelle 5.3 
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vie économique 5.14 violence 0.3 



 



 
Publications de l’Institut interdisciplinaire d’éthique  

et des droits de l’homme 
 

 
Editions Schulthess 

« Collection interdisciplinaire »∗ 
 

La corruption, l’envers des droits de l’homme, 1995 (réédition, 
1998) 
Ethique économique et droits de l’homme,  

1 :  La responsabilité commune, 1998 
2 :  Charte des responsabilités communes dans l’éthique 

éco-nomique, 1998 
Société civile et indivisibilité des droits de l’homme, 2000 
La pierre angulaire. Le « flou crucial » des droits culturels, 
2001 
For an effective right to adequate food, 2002 
Un nœud de libertés, les seuils de la liberté de conscience dans 
le domaine religieux, 2005 
The Right to Adequate Food and Access to Justice, 2006  
L’effectivité des normes sociales internationales dans l’activité 
économique, 2008 

 
« Economics and Ethics» 

Measuring the Right to Education, 2006 

                                                        
∗ Collection éditée par les Editions Universitaires, Fribourg, jusqu’en 
2002, les ouvrages encore disponibles avant cette date sont distribués par 
les éditions Schulthess. 



 

 

Chez d’autres éditeurs : 
 

Commission suisse pour l’UNESCO 
 
Faim de vivre. La multidimensionalité du droit à l’alimentation, 
Berne, Fribourg, 2000 
Les indicateurs du droit à l’éducation, la mesure d’un droit 
culturel, facteur du développement, Berne, Fribourg, 2000 
Les régulations sociales des sciences, Berne, Fribourg, 2001 
 

Editions Karthala 
 

La mesure du droit à l’éducation, tableau de bord de l’éducation 
pour tous au Burkina Faso. IIEDH, APENF (ed.), 2005. 
 

Editions L’Harmattan 
 

(Collaboration avec la Chaire UNESCO de Bergamo) 
 

L’éthique de la coopération internationale et l’effectivité des 
droits humains, 2005 
Droits culturels et traitement des violences, 2007 
La démocratisation des relations internationales, 2008 
 
(Collaboration avec la Chaire UNESCO de la UNAM, Mexico) 

 
Cultura, Educación y Desarrollo, Mexico, 2007 

 
 

Institut interdisciplinaire d’éthique et des droits de l’homme, et 
Chaire UNESCO pour les droits de l’homme et la démocratie 

av. de Beauregard 13, CH-1700 Fribourg 
www.unifr.ch/iiedh  


